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aM  .l»erié,  M   \  :     rè- 
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clioeruot  devant  lui,  lui  oflriroot 
la  réparation  tardive. 
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LES  MACHINATIONS 

CONTRE 

LE    COLONEL    IMCQUART 


L*enquète  impossible. 

La  genèse  d'an  crime  judicitire.  —  Le  passé  da  colonel 
Picqaart.  —  L'hoooear  au<<lessos  de'riDtérét.  —  Sar 
la  pi«te  d'Esterhaxj.  —  Le  rôle  du  général  Gonse. — 
Let  fau««a:  ,ol  eo  scène.  —   Lt  deuxième 

burtau  cuii  tri.  —  Une  mission  sospeete. 

Uo  oouteau  crime  Judiciaire,  plus  abominable 
enct^ro  qup  relui  de  i804,  est  sur  le  point  de  s'ac- 
complir, l'uur  avoir  obéi  à  la  voi%  de  sa  cons- 
'  itruc  et  placé  son  devoir  au-dessus  d'une  disci- 
pline avengle,  odieuse  ou  criminelle,  le  lieute- 
nant-colonel Picquart  a  été  mis  bon  de  l'année 
à  laquelle  II  coni«acra  vingt-cinq  ans  de  sa  vie  : 
pois,  il  a  été  arrêté  et  Jeté  eo  prison. 

i 
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Depuis  le  13  juillet  il  expie,  soilà  la  Sanlé,8oit 
au  Chcrche>Midi,  les  elTorts  qu'il  1)1  il  y  a  deux 
ans  pour  démasquer  un  traître  et  tirer  du  bagne 
un  innocent.  Pendant  cinquante-huit  jours  il  a 
été  maintenu  au  secret,  parce  que  ses  ennemis 
avv  '  p(^r6  — vainement  d'ailleurs  —  que  ce 
tr.<  i  inquisitorial  provoquerait  chez  lui  un 

moment  de  défaillance. 

Son  procès,  fixé  au  12  déccnibro,  couronnera 
les  machinations  ourdies  depuis  deux  ans  contre 
cet  homme  admirable  par  une  bande  de  faus- 
saires. 

L'opinion  punuquo  a  l'impérieux  doou  u**  cuu- 
nalLre  l'étendue  de  l'infamie  que  l'on  prépare,  et 
de  faire  entendre  le  cri  de  révolte  que  nécessite 
le  plus  monstrueux  déni  de  justice  des  temps 
modernes. 

Une  presse  servile  a  déversé  l'outrage  sur  le 
lieutenant-colonel  Picquart.  N'est-on  pas  allé 
jusqu'à  lui  prêter  des  mœurs  inavouables?  Les 
accusations  les  plus  scandaleuses  ont  été,  en  un 
mot,  portées  contre  lui,  alo^  que,  plongé  dans 
les  in  pace  de  Uavary,  il  lui  était  impossible  de 
se  défendre. 

Aussi,  au  début  de  cette  étude,  dirons*nou8 
tout  d'abord  ce  qu'est  l'homme  ainsi  calomnié. 
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I.K  PASSK  DU  COLÛNRL  PICQUART 


tend  Déroulède.  sont  deux  fois  Français.  11  e^t 

née  s  >ç  leO  ^<  •  1K54.  Son 

fut  p«  des  coi;w.w„..uns  directes  <....... 

cetie  \  grand-père  y  dirigea,  pendant  de 

D*  s  années,  les  manutentions  militaires. 

■  '       PU  1874,  avec  le  n"  5,  le 
Jci  ,  .  en    1870  l'Ecole  d'éUt- 

major  avec  le  n*  2.  Sur  sa  demande,  il  prend 
part  au8.<ii!  le  4*  zouaves,  à  la  campagne 

•)"  ^Aurè^ . .  province  de  Gonstantine. 

Kn  188r)    1  ancien  corps  d'élal-major  est  sup- 
rt  est   versé  dans  l'infanterie  et 

uière  fois  en  1883  au  ministère 

la  guerre  comme  attaché  au  second  bureau 

d«  '  ajor  général  (armées  élrfl!  Mais 

1'  dentaire  ne "f^rde  pas  à  ....  '•■•" 

•'quart  se  fait  envoyer  au  Tonkin,  cou. 

ine  à  l'élat-majur  du  général  deCourcy.  Bientôt 

'  "^  '    '  d'état-major  de  la  deuxième 

]iart  aux  avant-postes,  sur  la 

ve  gaurlie  du  fleuve  (louge,  à  la  frontière  de  la 

•le  réorganiser  le  service  des  vivres 

..^ance,  il  s'acquitte  de  cette  tAche 
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délicate  h  la  salisraclioo  de  toas.  Déjà  cilé  pré- 
cédemment à  l'ordre  da  jour  de  l'armée  pour 
fait  de  guerre,  il  reçoit  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  et,  à  trente-deux  ans,  il  est  promu 
chef  de  bataillon. 

En  1888,  Picquart  revient  en  France.  En  1800  il 
est  professeur  à  1  École  supérieure  de  guerre.  En 
1893,  il  rentre  à  l'Elat-major  comme  attaché  au 
troisième  bureau  (concentration  générale  de  l'ar- 
mée) et,  au  bout  de  quelques  mois,  il  est  nommé 
sous-chef  de  ce  bureau. 

Son  intelligence  vive,  la  rectitude  de  son  juge- 
ment, son  brillant  passé  militaire,  son  avance- 
ment rapide,  dû  non  à  la  faveur  m  '  n  mé- 
rite, tout  l'a  désigné  à  l'attenlion  n            \>'Xs. 

Quand  le  procès  Dreyfus  eut  lieu,  c'est  lui  que  le 
général  Mercier,  ministre  de  la  guerre,  chargea 
de  suivre  les  débats  en  son  nom  et  d'en  rendre 
compte.  C'est  peut-être  lui  qui,  sans  le  savoir, 
donna  communication  aux  juges  du  conseil  de 
guerre  du  dossier  secret.  Georges  Plrr — ■  'rst 
expliqué  à  ce  sujet  dans  sa  lettre  du  ir.-  .re 

dernier  à  M.  Sarrien,  garde  des  sceaux  :  c  J'ai  eu 

^lieurs  communications  à  faire,  a-t-il  dit,  et  à 
Lt_  uioment  je  ne  connaissais  pas  l'aspect  exté- 
rieur du  dossier  secret.  » 

Picquart,  comme  tout  le  monde  au  ministère 
de  la  guerre,  croyait  alors  Dreyfus  coupable.  Il 
avait  si  souvent  entendu  affirmer  sa  culpabilité 
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par  M '  ni  il  n'avait  aucune  raison  do  -^m-^- 

peclt  ae  fui  î 

Il    nssisU  également   à   la    dégradation   du 
mail.  '     \  fus,  et  le  rapport  Bard 

relai'j  - ,  _  ndre,  cejour-là,  de  vio- 

lents propos  sur  le  compte  du  condamné. 

Le  I"  juillet  1896,  Georges  Picquarl  fut  placé 
à  la  tôle  du  service  des  renseignements  en  rem- 
placeraonl  du  colonel  Santlherr,  qui  venait  de 
-  uccomber  à  la  paralysie  générale  dont  il  était 
-  longtemps. 
..Jherr  qui  l'avait  désigné  pour  être 
son  successeur.  Ce  poste  lui  convenait  d'ailleurs 
]■  .ont,  car  11  connaît  et  parle  couramment 

1  '   ' -lais,  l'espagnol,  l'italien  et,  de 

;  ^  cours  de  TEcole  des  langues 

orientales  vivantes  pour  apprendre  le  russe. 


SUR  LA  PISTK  d'bsTEJUIAZY 

V        ■■— •"-— rnentdu  mois  de  mal  I89»J,  les 

lettre-lélégramme   tombèrent 

on  tri*  so<  mains.  L'origine  de  cette  pièce,  dé^l- 

•  •  •  ■•*'■  n., 

Journal  que  les  journaux  français  ont  reproduit. 

u  »,  Insignlfltnt  en  apparence.  D'tvail 

.i  iii.^wi  t.....  0  que  par  sa  provenance  :  Il  avait  été 
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pris  par  un  agent  du  service  des  p  is 

dans  la  poche  du  pardessus  de  M.    .  /.- 

koppen,  à  l'ambassade  d'Allemagne. 

C'ei^l  ce  document,  reconstitué,  puis  pUulogra- 
pbit*  parle  commandant  Laulh,  qui  éveilla  les 
premiers  soupçons  de  Picquarl  sur  Ësleihazy, 
l'orUcicr  auquel  il  était  adressé  : 

ÀTant  de  soamettre  à  mes  chefs  celte  carte,  qu{ 
constituait  non  pas  une  preuve  contre  1<  ai- 

dant i:)8terhazy,  mais  une  présomption,  «:  lié 

le  lieu  d'où  elle  venait,  je  dn^  prendre  des  rensei- 

^M  "  ■  ■    ■■  î-colo- 

I.  .  >la.  Je 

'4  ' 

m'adressai  à  un  ofGcier  qui  le  connaissait  et  qui 
avait  été  avec  lui  dans  le  même  nt.  Je  n'in- 

siste  pas  sur  la  nature  des  ren^i.:  -quim'ont 

été  fournis;  ils  n'étaient  pas  favorables  au  com- 
mandant Esterhazy  et  m'ont  porté  à  continuer  mes 
recherches  el  à  faire  des  investigations  sur  le  genre 
de  vie  et  les  allures  du  commandant  Elslerhazy. 

L'enquête  discrète  à  laquelle  se  livra  Picquart 
fut  retardée  par  un  cruel  deuil  de  famille  :  la 
mort  de  sa  mère. 

Elle  l'amena  à  conclure  qu'Esterhazy,  le  desti- 
nataire duc  petit  bleu  »,  était  l'auteur  du  bor- 
'  '■^nn,  et,  par  conséquent,  que  Dreyfus  était 
cent. 

A  la  fin  du  mois  d'août.  Picquart  flt  part  de  sa 
découverte  au  général  de  BoisdefTre,  qui,  lors- 
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'  service  —   t  ;\à  rer 

i .^  ji  — lui  avait       i  ^'occu- 

per du  dossier  de  Dreyfus,  qu*U  troutxiit  un  peu 
maigre. 
'  -  -  ^néral  de  Bolsdcffrc  ne  Irouva  aucune 
:)  à  lui  donner  et  lui  intima  l'ordre  de 
communiquer  au  général  Gonse  le  résultat  de  son 
enquête  : 

Le  géoéral  écoata  mes  raisons  —  dit  Picqaart 
dans  sa  lettre  du  1 1  septembre  dernier  aa  garde  des 
sceaux  —  ne  les  combatUt  pas  et  il  fit  seulement  la 
grimace  en  disant  :  «  Alors,  on  se  serait  trompé  I  • 

l..'  _    •  ■  .    ■,    •       i  ,  .-  -  i  jiro- 

priélc  ae  '^-iiuc.^j-  .•im'i(i>:-.  i  :;••  ■•  ■ri.'-^Min- 
dance  s'établit  entre  le  général  et  le  cher  du 
bureau  des  rpti-eignements.  Celle  correspondance 

'»•'-•    ' ;r  qu'il  soll  nécessaire  do  la 

u  bornerons  à  nous  arrêter 
un  instant  sur  la  lettre  écrite  par  le  lleulenant- 
col>>  i  date  du  8  septembre  18dO, 

parc  ,  .  -  .  -itionde  la  première  machi- 
nation ourdie  contre  lui.  ou  plutôt  contre  ses  re- 
rhrr  ntes. 

!  ...  ;  affirmait  au  général 

4.  M.  v  indices  et  un  fait  grive, 

dont  il  se  proposait  de  lui  parler  à  son  retour  ». 
lui  avaient  montré  que  le  moment  éUil  proche  où 
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la  famille  de  Dreyflis  allait  tout  tenter  et  faire  un 
gros  scandale  : 

Je  crois  avoir  fait  le  nécessaire  pour  que  l'initia- 
tire  vienne  de  nous,  ajoutait«il.  Si  l'on  perd  trop 
de  temps,  l'initiative  viendra  d'ailleurs,  ce  qui,  fai- 
sant abstraction  de  considérations  plus  élevées,  ne 
noos  donnera  pas  le  bean  r61e. 

UE8  FAUSSAIRES  ENTRENT   EN  SCÈNE 

Le  fait  grave  auquel  Plcquart  faisait  allusion 
était  la  saisie,  au  ministère  des  colonies,  d'une 
lettre  à  l'adresse  d'Alfred  Dreyfus,  mise  à  la  poste 
à  Paris  et  destinée  à  lui  ôtre  envoyée  à,  l'Ile  du 
Diable.  La  signature  était  d'un  nommé  VVeyler. 
11  racontait  à  Dreyfus  qu'il  mariait  sa  Ûlle  : 

Cette  lettre  —  a  écrit  Picquart  au  garde  des 
•ceaax  —  était  écrite  en  caractères  étranges,  sem- 
blable à  un  dessin  et  faite  pour  tirer  Tceil  ;  moi  qui 
depois  plus  d'un. an  lisais  toute  la  correspondance 
adressée  à  Dreyfus,  je  n'avais  jamais  vu  ni  cette 
écritare,  ni  cette 'signature  ;  mais  ce  qu'il  y  avait  de 
grave,  c'est  que  dans  les  interlignes  étaient  écrits 
ces  mots,  avec  une  encre  sympathique  assez  visible 
pour  qu'on  puisse  presque  tout  lire  :  a  Nous  ne 
comprenons  rien  à  votre  communication;  dites  où 
sont  les  armoires  contenant  une  photographie 
des...  » 

t>tte  lettre,  qui  constitue  un'faux  grossier,  avait 
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p<i  '  '    i  Hurdi  par  les 

aiii.  in  liorniiir  (Je 

paille. 

...  InT  !■  ■,    •  ■••:■■.,     ■■  r:    i<   \r.    .■        ,',''116 

cttlle  |ii»-'f  ciii  «il  lii  i .  -'Il'  i!.;^  ;  li'  -  .iiui-  '!-■  M  !.;■!., 
qai,  poar  le  Muver,  recouraient  aux  moyens  les 
plus  maladroits.  Cependant,  à  la  réflexion,  je  ne 
lardai  pas  à  me  rendre  compte  du  caractère  de  ce 
document,  et  je  pensai  que  c'était  du  Paly  de  Clam 
qui  en  était  l'inspiratcar,  paisqu'il  avait  intérêt  a  ce 
moment  à  rendre  mon  œuvre  vaine.  L'idée  de 
l'homme  de  paille  est  une  de  celles  que  du  Paty  de 
Clam  émettait  le  plus  souvent.  En  tout  cas,  à  ce 
moment,  Henry  était  en  congé  et  ne  put  intervenir. 

Celle  première  manœuvre  ne  larda  pas  à  ôlre 
suivie  d'une  autre,  provenant  de  la  môme  source 
et  vivant  le  môme  bul  :  contrecarrer  l'enquâle 
du  colonel  Picquarl  sur  '*       '  '         '  ,  "'     y 

de  Clam  et  Itcrlillon  av.ti.        .:.::.-- 
tiflé  récriture  avec  celle  du  bordereau. 

14  d'évasion  de  Dreyfus  Turent  mis  en 
'M  -»•  ' l^renl  lieu  àfune  violente  cam- 

pa, .lire  la  famille  elles  rares  amis 

conservéa  en  France  par  le  «  traître.  •  Celle 
campagne,  on  en  conviend^n,  venail  fort  à 
propos  pour  les  hommes  qui  avaient  vu,  avec 
une  colère  non  dUsimulée.  leur  chef  s'atta- 
quer à  r  «  œuvre  sacrée  du  colonel  Sandherr  », 
considérée  comme  1*  «  honneur  du  deuxième  bu- 
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reaii  »,  et  connée  par  le  défunt  à  son  personnel 
comme  un  monument  devant  rester  in<ieslruc- 
lible. 


L4  BOMBB  DB  C   L*ÉCLAIR   » 

Le  14  septembre,  enQn,  éclate  la  «  bombe  >  de 
l'Eclair^  bombe  chargée  dans  les  bureaux  de  la 
rue  Saint-Dominique,  et  qui  consistait  en  la  pu- 
blication de  la  pièce  :  «  Ce  canaille  de  D...  ».  que 
les  faussaires  de  l'Etat-Major  avaient  audacieu- 
sèment  altérée  pour  les  besoins  de  leur  cause  en 
substituant  aux  mots  qui  précèdent  :  «  Cet  ani- 
mal de  Dreyfus  ». 

Cette  fois,  les  faussaires  furent  plus  heureux 
que  la  première  fois  :  le  projectile  faillit  atteindre 
son  but. 

Le  général  Gonse.  revenu  tout  exprès  à  l'aris, 
manda  Picquarl  : 

—  Qu'est-ce  que  cela  peut  vous  laire  que  ce 
Juif  soit  à  l'Ile  du  Diable?  lui  demanJa-t-il. 

—  Mais  s'il  est  innocent!  s'exclama  le  loyal  offi- 
cier 

—  I  lit  voulez-vous  r  re  pro- 
cè^  lit  une  histoire  éi'  :  Le  gé- 
néral Mercier,  le  général  Saussier  sont  engagés 
là-dedans. 

—  Mon  général,  riposta  Picquart,  il  est  inno- 
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cent,  cela  doit  ««ufllre  pour  revenir  là-dessus.  Mais, 

à  i.       ■        ■     ■  .   •   -     ::•■ 

Ira  ,    ,  .  - 

pable  ;  si  elle  le  trou  ve,  quelle  sera  notre  posture  ! 
^-  Si  vous  ne  dites  rien,  personne  ne  le  saura, 
hasard.^  <;  •   -  Pilate. 

—  M  :al,  conclut  Picquart,  de  plus  en 
plus  indigné,  ce  que  vous  dites  là  est  abominable. 
Je  ne  sais  pas  ce  que  Je  Terai,  mais  en  tout  cas, 
je  n'tmpcrtêrai pas  cm  êeerel-là  dans  ma  tombe! 

Dès  lors,  les  événements  se  précipitèrent.  Henry 
tenta  un  irrand  coup  contre  Picquart  qui,  malgré 
tf,,,.  1...  .1,1..,]^^^  continuait  à  rechercher  la  vô- 
rii  ,  dans  les  derniers  jour»  du  mois 

d'octobre,  la  pièce  décisive,   celle  dont  Gavai* 
gnac,  <'  linistre  de  la  guerre,  devait  plus 

tard.  <  audace  qui  n'availd  égale  que  son 

in  .  ainrmer  l'authenticité  à  la  tribune  de 

la  <  ;>ièce  fut  remise  à  Uillot,  qui  la 

r>  ■  '"'Ve,puisàGonse.Ln'-*"-  •  'rf* 

II*  V        {uart,  mais  il  lui  • 

Kn  sortant  du  cabinet  du  ministre,  Picquart 
n;  le  général  Gonse  : 

•n  !  AlcH-Vdiis  ronv.'iinru  ?  lui  demanda 

Oonsc. 

—  l'as  du  tout.  '             i  Picquart.  Cette  pièce 

a  * '      *^-tix.  I^es  attachés 

II  i  tous  fort  bien  le 

U  rivent  pas  en  petit  nègre. 
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—  Quand  un  ministre  me  dit  quelque  chose, 
je  le  crois  toujours,  dit  alors  le  général  Gonse, 
faisant  ainsi,  sans  s'en  douter,  un  mol  à  jamais 
historique. 


LB  2*  BUREAU  CONTRE   PICQUART 

Au  deuxième  bureau  qu'il  dirigeait,  le  colonel 
Picquart  était  l'objet  de  toutes  les  embûches. 

Henry,  Lauth  et  Gribelin,  sourdement  travail- 
laient à  sa  perte.  Ils  travestissaient  tous  ses  actes 
et  les  dénoQiçaient.  Chaque  jour  le  filet  tendu 
autour  de  ce  grand  haiin»He  homme  se  resserrait 
davantage. 

Dans  la  lettre  que  le  général  Zurlinden  écrivit 
le  10  septembre  dernier  au  ministre  de  la  justice, 
nous  trouvons  trace  de  cet  état  d'esprit  : 

En  1896  éclate  dans  les'bareaux  du  service  des 
renseignements  le  conflit  Ptcquart-Henry:  le  pre- 
mier travaillant  à  prouver  la  culpabililéd'Ësterhazy 
pour  le  substituer  à  Dreyrus,  le  second  défendant 
Esterhazy.  Dans  ce  conflit  est  engagé  plus  tard  du 
Paly  de  Clam  et  des  animosités  d'ordre  privé 
viennent  encore  en  aggraver  les  conséquences.  De 
grosses  fautes  et  même  des  crimes  ont  été  commis 
pendant  cette  période. 

A  la  suite  de  la  publication  par  le  Matin  da 
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fac-similé  du  bordereau,  M.  André  Castelin  an- 
nonça son  intenlion  d'interpeller  le  gouvernement 
sur  les  menées  des  «  amis  du  traître  ».  Esterhazy 
fui  avisé,  par  Henry  sans  doute,  qu'il  allait 
6lre  dénoncé  à  la  tribune  comme  complice  de 
Dreyfus.  Il  vint  à  Paris,  où  son  altitude  fut  extra- 
ordinaire. On  le  vil,  courant  comme  un  fou  din  s 
les  rues,  sous  une  pluie  battante .. 

L'ava  Tpellation  Caslelin,  Pic- 

quart  rc_  ...  .;..  ,.cmenl  l'ordre  de  quitter 
Paris,  sans  même  rentrer  chez  lui  pour  y  prendre 
du  linge.  On  rélolgnail  sous  le  vain  prétexte 
d'une  mission. 

El  alors  commençait  pour  lui  celte  lamentable 
odyssée  qui  devait,  en  fin  de  compte,  le  conduire 
dans  les  geô!es  du  Cherche-Midi. 
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11 

L^œuvre  des  Faussaires- 

Pic4]uari  a  iravers  i,i  rraoce.  —  La  larluferie  du  gé- 
néral Oonsc.  —  Une  correspondance  tripatouillée.  — 
En  Tanisie.  —  Henry  se  démasque.  —  Pic-iuarl  pré- 
pare sa  défense.  —  Une  visite  à  M«  Lcblois.  —  Une 
□nMsioD  trop  périlleuse.  —  Les  manœuvres  d'Ester- 
hazj.  —  La  dame  voilée  entre  en  scène. 

Georges  Picquart  avait  été  nommé  lieutenant- 
colonel  le  6  avril  1806,  un  mois  avant  l'arrivée  du 
«  petit  bleu  »  au  ministère  de  la  guerre. 

En  l'éloignant  de  Paris  le  16  novembre  de  la 
même  année,  le  Tartufe  Gonse,  pour  endormir  sa 
méQance,  l'assura  qu'il  n'avait  nullement  perdu  la 
confiance  de  ses  chefs  et  que  la  mission  trôs  im- 
portante dont  on  le  chargeait  en  était  la  preuve. 
La  plus  grande  discrétion  loi  était  demandée.  Il 
ne  devait  pas  même  dire  à  sa  famille  où  il  allait. 
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Enfin,  on  le  priait  de  faire  adresser  sa  correspon- 
dat:  iaistère  de  la  guerre,  d'où  elle  lui  se- 

rait e. 

i  lusieurs  mois,  le  colonel  Picquart  fut 

la  dupe  de  Gonse,  qui  continua  à  lui  adresser  des 
lettre^!  «iïectueuses. 

On  l'envoya  d'abord  à  Nancy.  Quand  il  fut  ar- 
rivé dans  celte  ville,  on  lui  dit  :  «  Allez  ailleurs  ». 
On  le  promena  -"delafron- 

tière  de  l'Est  cl  u.. ^  successive- 
ment, sous  des  prétextes  divers,  Marseille,  Gre- 
noble. Lyon,  tiriançon,  Cbambéry. 

\  la  date  ' '  -  --bre  180C,  Gor  ri- 
vait: •  Le  i  charge  de  \-  -nir 
confidentiellement  qu'il  va  se  rendre  à  Nice  et 
qu'il  désire  \*  '  «'r  dans  cette  ville.  »  C'é- 
tait là  une  iioL liie.  Huit  jours  plus  lard, 

Gonse  lui  ordonnait,  en  ces  ternies,  de  partir  pour 
l'Afrique  :  •  Le  ministre  vient  de  me  dire  qu'il 

«liiiiiiilft  w,tre  mission  une  an- '•• "f^, 

et  il  ^<  ii>  <  hif^e  d'aller  organi-i 
renseignements  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Vous 
d>  '  Miittant  Marseille 

le::-^  r ,. ie.  . 

l'n  peu  surpris  de  tous  ces  ordres  et  contre- 
<M  juart  obéit.  Il  se  rend  à  Philippeville, 

pui>  il  4.«Jii!>iantine.  Mais  ee  gêneur  n'est  pas  en- 
core Aufflsammenl  éloigné,  aux  yeux  de  ceux  qui 
ont  la  garde  de  1'  •  honneur  du  2*  bureau  •  :>  La 
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question  relative  à  la  division  de  Constanline 
n'est  rien  à  côté  de  celle  de  Tunis,  lui  écrit  Gonse 
le  6  janvier.  Partez  le  plus  lût  possible  pour  la 
Régence.  Vous  allez  trouver  un  travail  de  longue 
haleine  qui  demandera  le  \*\\\^  grand  tact  et  la 
plus  grande  discréliori.  »'n  r.iis.n  du  voisin  lu'e.  » 


UN  NOUVEAU    1  Al  A 

Tandis  qu'à  tout  propros  il  prodiguait  au  co« 
lonel  Picquart  des  témoignages  de  sympathie, 
Gonse  laissait  ouvrir  sa  correspomî.«n  •.»  par 
Henry. 

Le  20  novembre,  quelques  jours  après  le  départ 
de  Picquart  pour  sa  prétendue  mission,  une  lettre, 
qui  lui  était  adressée,  avait  été  momentanément 
retenue  et  copiée.  Cette  lettre  émanait  d'un  brave 
garçon,  qu'il  avait  connu  au  régiment,  M.  G.  Du- 
casse,  et  qu'il  avait  placé  comme  secrétaire  chez 
la  vieille  demoiselle  de  Gomminges,  une  amie 
de  vingt  ans.  La  lettre  se  terminait  par  ces  mots  : 
«  Tous  les  jours,  le  demi-dieu  demande  de  vos 
nouvelles.  »  Par  le  demi-dieu  on  désignait,  dans 
le  salon  de  mademoiselle  de  Gomminges,  le  ca- 
pitaine Lallement,  ofUcier  d'ordonnance  du  géné- 
ral des  Garels. 

Ces  mots  <>  demi-dieu  »  éveillèrent  aussitôt  l'at- 
tention de  Henry  et  de  son  complice  du  Paty  de 
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Clam.  C'est  alors  qu'ils  fabriquôrenl  l'an  des  faux 
que  Picquart  devait  dénoncer  plus  tard  à  M.  Ber- 
tuluset  qui  était  ainsi  conçu  : 

Votre  brusque  départ  doos  a  toas  mis  dans  le  dé- 
sarroi ;  l'œuvre  est  compromise.  Parlez  et  le  demi- 
dieu  agira. 

Bt  ils  signèrent  •  Speruun  •,  de  ce  nom  que 
l'on  retrouvera  au  bas  de  l'un  des  faux  d'Ester- 
bazy  l'année  suivante. 

Ils  créaient  ainsi,  à  l'intention  des  autorités 
militaires  dont  dépendait  Picquart.  la  légende 
tant  exploitée  depuis  lors  d'une  sorte  de 
complot,  ourdi  en  faveur  de  Dreyrus  par  un  syn- 
dicat dont  l'ancien  cbef  du  bureau  des  renseigne- 
ments serait  resté  lécher  occulte. 

Pour  que  Piequart  ne  pût  se  douter  de  rien, 
les  faussaires  ne  lui  envoyèrent  pas  leur  lettre. 
Après  l'avoir  mise  à  la  poste.  Us  la  saisirent  à  son 
passage  par  le  ministère  de  la  guerre  et  la  pla- 
cèrent dans  le  dossier  de  l'homme  qu'ils  comp- 
taient ainsi  compromettre  déflnitivemeni. 

Picquari  n'en  eut  connaissance  que  lorsque, 
rappelé  h  P&rls,  il  fut  Interrogé  par  le  général  de 
Pellieiu 

Cet  ir.  !  l«>ment  l'attitude 

apparenlo  Uc  Uou»c.  u.  '•>  <lt>  Henry — 

pas  même  celle  de  Gribc.  ard  du  lieu- 
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tenant-colonel  disgracié,  auquel  ils  continuèrent 
à  envoyer  (le  temps  en  temps  des  lettres  paraissant 
empreintes  de  la  cùrdlaliié  la  plus  vive. 


HENRY  SE  DEMASQUE 

Cependant,  la  défiance  de  Picquarl  à'ôtail 
éveillée.  Plusieurs  fois  il  avait  constaté  qu'avant 
de  lui  être  remises,  ses  lettres  étaient  lues.  Puis, 
cette  mission  qui  ne  Unissait  jamais  et  qu'on  sem- 
blait vouloir  prolonger  indéflniment  était  de 
nature  à  Justifler  tous  ses  doutes. 

—Je  sentais  si  bien  —  a  dit  Picqaart  à  la  Conr  d'as- 
sises, pendant  le  procès  Zola  —  qoe  je  n'étais  plas 
en  eommnoauté  avec  mes  chef«,  '  iti  le 

général  Gonse,  dans  une  lettre  du  ,    tvier, 

de  me  faire  passer  entièrement  dans  la  troape  —  il 
avait  été  attaché  temporairement  au  4*  tirailleurs 
—  et  de  ne  plus  me  donner  de  miâsion.  Le  général 
GoDse  n*y  consentit  pas. 

Depuis  le  commencement  de  l'année  1897,  le 
iieuten  lol  recevait  un  certain  nombre  de 

lettres  i.  ..p,  ...  >  de  son  service  qui  lui  disaient  : 
c  Quand  je  vais  au  bureau,  on  me  dit  toujours 
que  vous  allez  bientôt  rentrer.  »  Il  en  conclut 
qu'on  leur  cachait  la  vérité.  Sur  une  deces  lettres, 
il  épingle  la  note  suivante  pour  Henry,  et  lui  ex- 
pédia le  tout  : 
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Commandant  Henry. 

Que  l'on  dise  donc  one  bonne  foii  aax  gens  qae 
j'ai  élé  relevé  de  mes  fonctions,  on  que  je  ne  m'oc- 
cupe plas  de  mes  fondions.  Je  n'ai  aucune  raison 
d'en  rougir.  Ce  qui  me  fait  rougir,  ce  sont  les  mys- 
tères et  les  mensonges  auxquels  ma  situation  Traie 
donne  lieu  depuis  six  mois. 

Ceci  se  passait  le  18  mai  1807.  Cette  fois  Henry, 
approuvé  par  le  g«':  '  '  '"  nse,  se  décida  à  loNor 
le  nia:»qtje.  II  répoi  .cquarl.son  supérieur, 

une  lettre  insolente  qui,  en  bonne  justice,  eût 
suifl  .^  r  en  conseil  de  guerre,  h 

leM»^-  iivons  les  prodrdmes  de  i  .»<-...,  » 

ti  otre  le  colonel  l'icquart. 

Henry  lui  disait  qu'après  enquête,  11  expliquait 
le  nior  ^rt/</èrts  par  tes  faits  suivants  : 

1'    <>u\erture   d'une    correspondance    (celle 
rhaxy)  pour  des  motifs  étrangers  au  ser- 

'.'  Tentative  de  «obomer  deux  ofBciers  du  ser- 
vice («ic)  —  Lauth  etOribelin  —  pour  leur  faire 
dire  qu'un  document  clas^é  au  service  (le  «  Petit 
filen      i\-'-'  l'une  personnaHté  dé- 

i«riu.ii'  f  'i'pen); 

3*  Ouverture  d'un  dossier  secret,  à  la  suite  de 
ia<)u»Ml'  <!p-   iti-!!-« fiions   s'étalent  produites, 

>rt  se  dessillèrent 
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tout  à  fait.  Il  adressa  à  Henry  ane  lettre  de  pro- 
testation indignée,  puis,  se  sentant  en  sérieux 
danger,  il  partit  pour  l*aris. 


LE  COI.ONKf.   PICOI'ART  ET  M*  LEBLOIS 

11  vint  trouver  son  camarade  de  lycée,  M*  Le- 
blois,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  Pendant  qu'il 
dirigeait  le  service  des  renseignements,  il  l'avait 
déjà  consulté  deux  fois:  dans  TatTaire  Boulot  et 
dans  celle  des  pigeons  voyageurs.  M»  Leblois 
avait  été  consulté,  au  sujet  de  l'afTaire  Boulot,  par 
Henry  lui-raôme,  d'ailleurs,  ce  qui  n'empôche 
qu'actuellement  Picquart  ne  soit  incriminé  & 
cause  de  ces  consultations. 

Pour  les  besoins  de  sa  défense,  Picquart  fut 
obligé  —  après  avoir  reçu  l'approbation  de  plu- 
sieurs officiers  supérieurs  auxquels  il  avait  de- 
mandé conseil  —  de  révéler  à  M*  Leblois  qu'il  avait 
eu  à  s'occuper  d'Esterhazy  et  de  l'alTaire  Dreyfus. 
Mais  il  ne  souftla  mot  du  dossier  secret,  car  il  était 
lié  par  la  discrétion  professionnelle.  Il  remit  à 
M'  Leblois  quatorze  lettres  du  général  Gonse,  en 
le  laissant  maître  absolu  du  moment  où  il  aurait 
à  intervenir  et  de  l'usage  qu'il  aurait  à  faire  de 
ces  documents.  C'est  cette  visite,  très  naturelle, 
d'un  homme  contre  lequel  d'implacables  ennemis 
portaient  les  accusations  les  plus  odieuses,  &  un 
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.i>Mcai,  son  ami,  auquel  il  confiait  la  défense  de 
son  honneur,  qu'on  voulut  transformer  en  une 
violation  de  la  loi  de  1886  sur  l'espionnage,  au 
lendemain  du  fameax  discours  de  Cavaignac. 


MISSION  TROP  PERILLKUSB 

Picquarl  retourna  à  Sousse  et  il  y  Jouit  d'un 
certain  répit  pendant  quelque  temps.  Mais,  vers 
le  14  juillet,  le  bruit  se  répandit,  à  Paris,  que 
M.  Scbeurer-Keslner,  sur  certains  indices,  était 
arrivé  à  douter  de  la  culpabilité  de  Dreyfus. 

Cette  nouvelle  fut,  pour  le  lieutenant-colonel, 
la  cause  de  nouvelles  persécutions.  Cette  fois  on 
tenta,  me  S&lnt-Domlnique,  de  se  débarrasser  de 
lui  pour  tout  de  bon,  car  on  le  rendait  respon- 
sable de  ce  qui  se  passait 

Ordre  lut  envoyé  au  général  Leclerc,  dont  dé- 
pendait Picquarl,  de  le  faire  partir  immédiate- 
ment pour  Gat)è8  et  la  frontière  tripolitaine. 

Fort  étonné,  le  général  Leclerc  flt  appeler  le 
lieutenant-colonel  : 

~  Qu'est-ce  que  cela  signifie  7  i*écria-t-il.  On 
me  dit  de  tous  envoyer  dans  le  Sud,  sous  le  pré- 
texte de  quelques  cavaliers  qu'on  a  vus  sur  la 
frontière...  Cela  n'existe  plus.  Cela  vient  d'être 
démenti.  Tout  cela  ne  tient  pas  debout  et  je  ne 
veux  pas  que  vous  alliei  plus  loin  que  Gabès. 
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Sar  ce,  le  général  Leclerc  écrivit  à  Paris  pour 
signaler  rinuUlilé  et  surtout  le  danger  d'une 
semblable  expédition.  Les  faussaires,  devenus 
des  assassins,  n'osèrent  insister... 

Ne  pouvant  arriver  à  le  faire  disparaître 
physiquement,  les  misérables  qui  avaient  juré  sa 
perte  se  préparèrent  du  moins  à  l'achever  morale- 
lupnl. 


LES    MANNF.rrVRBS  D  KSTPRUa/V 

Cependant,  à  Paris,  les  événements  marchaient. 
M.  Scheurer-Keslner  continuait  ses  recherches. 
Et  celles-ci  n'étaient  point  ignorées  du  ministère 
de  la  guerre,  puisqu'elles  avaient  provoqué  le 
?8  septembre  l'étrange  démarche  du  conlrôleu  r 
lie  1  armée  Martinie,  se  rendant  auprès  de  M.  Ma- 
thieu Ureytus,  au  nom  du  général  Uiilot,  pour 
lui  demander  a  quels  étaient  les  éléments  dont 
dispo.salenl  les  sénateurs  qui  s'occupaient  de 
Tairaire  Dreyfus  ».  On  craignait  que  Picquarl 
n'eût  parlé. 

De  son  côté,  Esterhazy,  tenu  au  courant  par 
Henry  et  du  Paly  de  Clam,  se  sent  menacé.  11 
rédige  un  pamphlet  contre  le  lieutenant-colonel 
Picquart  avec  les  renseignements  qu'on  lui  a 
obligeamment  fournis  rue  Saint-Dominique.  Ce 
pamphlet,  il  le  lait  porter  par  Marguerite  Pays  à 


uu:hIi\b    le   colonel   i'ici,itA:«r  23 

r — '■-  '    ',  Croix.  Il  veut  le  f.ti  ter, 

i  lucraux  journaux.  Mai>  if  direc- 

teur de  l'imprimerie  se  méOe  d'autanl  plus  que  la 
^  ise  obsliDômeut  de  se  nommer.  Elle 

.    davantage  nommer  celui  qui  l'en- 

—  ii.itis  ces  conditions,  il  nous  est  impossible 
fî  ■     -    ler   voire   manuscrit,    lui    répond-on. 

-vous  à  un  jotimal,  à  la  Libre  Parole, 
par  exemple. 
A  r  -,  elle  se  récrie  vivement. 

—  A e  Parole?  Celui  qui  m'envoie  y  est 

bien  connu,  mais  il  ne  veut  pas  s'y  adresser. 

El  Marguerite  Pays  se  relire. 

A  rf •    •■■'  lans  le  public  ne  ï.«\ait  >nr 

qui  -  s  soupçons  de  .M.  Scheurer- 

Kolner.  Mais  Eslerbazy,  lui,  n'avait  nul  doute. 

Le  7  nr>vembrc,  il  écrit  au  colonel  Picqtiart 
un»'  l.iir»'  \i.,!(>nte.  La  dame  voilée  va  cnlrer  en 


J'ai  reça  eet  tempi  demien,  dit-il  au  lieutenant- 

olonel  Picqoart,  une  lettre  dans  laquelle  vous  êtes 

'  r  mellemeot  d'avoir  toodoyé  des  «ons-offi- 

;r  vou*   prucurer  de  mon  écriture.  J'ai 

■  éritlé  If  fait,  il  est  exact.  Ou  m'a  iotornié  auMi  da 

if  suivant:  voot  avez  ditlrtil  des  docameoti  de 

iiu  ienric«  pour  en  faire  on  doaaier  contre  moL 

I  0  fait  du  dutiier  est  vrai.  J'en  pouède  une  pièce 

*n  ce  moment  ci. 
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Quelques  Jours  auparavant,  le  général  Leclerc 
avait  reçu  du  ministère  de  la  guerre  un  télé- 
gramme chiffré  dans  lequel  on  lui  ordonnait  de 
demander  au  colonel  Picquart»  s'il  ne  s'était  pas 
laissé  voler  un  document  secret  par  une  femme  ». 

Picquart  n'avait  rien  compris  à  cette  question, 
naturellement.  II  s'était  borné  à  répondre  qu'on 
n'avait  pu  lui  dérober  de  document  de  cette 
nature,  par  la  bonne  raison  qu'il  n'en  avait  jamais 
possédé  aucun  depuis  son  départ  du  ministère. 

La  lettre  d'Esterhazy  fut  pour  lui  une  révéla- 
Uon.  D'autant  plus  qu'en  même  temps  que  cette 
lettre  deux  télégrammes  lui  parvinrent  le  môme 
Jour. 

Le  premier,  signé  Sperarua,  était  ainsi  libellé  : 
«Arrêtez  demi-dieu,  tout  est  découvert.  Affaire 
très  grave.  »  Quelques  jours  plus  tard  F  y 

allait  apprendre  aux  reporters  que  «bi » 

était  le  nom  de  la  dame  voilée.  Suprême  mala- 
dresse! 

Le  second  était  signé  Blanche,  du  prénom  de 
mademoiselle  de  Comminges,  dont  du  I^aty  de 
Clam  avait  jadis  fréquenté  la  maison  comme  Pic- 
quart.  Il  était  conçu  en  ces  termes  :  «  On  a  des 
preuves  que  le  petit  bleu  a  été  fabriqué  par 
Georges  ».Pour  la  première  fois  était  lancée,  par 
les  faussaires  de  l'État^Major,  la  calomnie  qui 
allait,  contre  le  loyal  Picquart,  être  tant  exploitée 
dans  l'avenir. 
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L'instruction  ll^rlulus  a  fait  la  lumière  cora- 

"•■•  -"-  celle  i.tlifiise  manœuvre,   d'»'''""  h 

icr  »  Picquart.  Les  deux  tel  'S 

lai  oDl  été  envoyés  sar  le  conseil  de  du  l'aty  de 

Clam.  Cela  n'sulie  neliement  de  la  déposition  de 

M.  Christian  E&terhazy  : 

Le  premier,  celui  de  SperamOt  a  été  dicté  par  le 
•looel,  écrit  par  madame  Pays,  mis  à  la  poste  par 
commandant  Esterhaiy. 

Mai*,  dans  la  même  joarnée,  le  colonel  da  Paly 

0  Clam  fait  part  au  commandant  Esterhaiy  de  ses 

craintes  qoe  le  télégramme  transmis  n'arrive  point  à 

deatination  par  suite  d'une  erreur  d'orthographe 

faite  an  nom  da  colonel  Picquart,  et  dont  il  s'est 

aperçu  trop  tard  en  consultant  l'annuaire  militaire. 

On  avait  oublié  le  c.  Et,  comme  il  était  nécessaire 

•■  poursuivre  l'aventure,  qu'il  ne  fallait  point  aban~ 

desaein  pour  une  cause  si  futile,  on  décida 

r  un  second  télégramme.  Le  colonel  du 

'tty  de  Clam  l'écrivit  ou  le  dicta  —  mea  aouvenirs 

ina  précis  —  et  le  commandant 

Igné  blanche. 

Cet  faox  télégrammes  eipédiét,  Eslerhazy, 
•ur  teeréer  un  alibi,  envoyait,  par  l'intermé- 
iaire  de  l'agence  postale  du  paisage  de  l'Opéra, 

•  '•     "^       '  'Time,  au  ch&teau  de  '-  ir- 

.  en  faisant  passer  c  .e 

»r.  Londres. 

Le  t'blao  et  ses  protecteurs,  par  ces  maehiot- 

2 
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lions  diverses,  s'étaient  mis  ainsi  à  l'abri  du  coup 
de  tonnerre  qu'ils  avaient  eu  la  clairvoyance  de 
prévoir  et  qui  n'allait  pas  tarder,  en  effet,  à 
éclater. 
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III 

Le  sauvetage  d'Esterhazy. 

L  bomme  deTEut-Major.  —  NooTelle  lettre  aaoojine. 

—  Oa  Joae  terré  contre  Picqaart.  —  Le  Ublao  joarna- 

liate.  —  La  lëg eode  de  la  femme  aimée.  —  La  credo* 

lité  da  frénéral  de  Pellieux.  —  Une  fable  taugreoue. 

i'i''l<iirt  -  ie.  —  On  laifit  sea  lettres.  — 


Goaune  U  le  déclare  dans  les  J/dmofrea,  Bsler- 
haxy  était  devenu  V  «  homme  de  l'Etat-Major  ». 

*  traître  SOU-  lis 

;iie  leur  œuvre  criraiDelle  s'était  trouvée  com- 

juéle  du  irt.  Et 

...   , ..  Lcrhaxy  lu.    , qu'il 

1  a  rien  fait,  ri(*n  dit,  pis  fait  un  pa«.  pas  dit  un 
lot  qui  ne  lui  ait  été  prescrit,  commandé  •. 
''tir  le  sauver,  oo  était  décidé  k  ne  reculer 
lit  rien. 


28  LES  MACHINATIONS 

En  possession  de  la  lellre  d'Eslerhazy  et  des 
deux  dépèches  signées  Speranza  et  Blanche,  le 
colonel  Picquarl  n'hésile  pas  une  seconde.  Il  té- 
légraphie à  Tunis.  Il  sollicite  l'autorisation  d'aller 
voir  le  général  Leclerc  et  lui  porte  la  copie  des 
trois  pièces  avec  une  lettre  au  ministre  lui 
disant:  «  Voilà  ce  que  je  viens  de  recevoir.  Cela 
Tient  du  commandant  Esterhazy  ou  de  son  en- 
tourage. Je  demande  une  enquête.  » 


LES  PRÉCAUTIONS  dVsTERHAZY 

Mais,  dès  le  23  octobre,  Esterhazy  a  pris  ses 
précautions.  A  cette  date,  il  a  demandé  en  ces 
termes  une  audience  au  général  Billot  : 

Le  chef  de  bataillon  Eêlerhazy^  en  non-activité 
pour  infirmité  temporaire^  à  monsieur  le  mi- 
iiiêtre  de  la  guerre. 

Monsieur  le  ministre, 
J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  je  suis 
certain  qu'un  grand  scandale,  auquel  mon  nom  fera 
mêlé,  va  éclater.  Je  viens  vous  demander  de  vou- 
loir bien  m'accorder  une  audience;  dix  minutes 
suffiront...  Vous  êtes  le  gardien  de  l'honneur  de 
vos  ofOciers.  Permettez-moi,  en  toute  confiance,  de 
venir  mettre  le  mien  entre  vos  mains. 

Le  ministre  n'a  pas  reçu  Esterhazy,  qui  n'a  vu 
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que  le  >;éDéral  Millot,  directeur  de  l'infanterie. 
Sur  le  •  ce  dernier,  il  a  rédigé  un  mé- 

niuin'  jw  W.....ÙI"  dans  lequel  "    •  nconlé  cette 
f.i».!."  : 

j  >  V I  >  <  m,  .iiicMuiii  chez  moi  à  la  campagne, 
|iir$.{u  il  y  a  cki.]  joarfl  j'ai  reçu  la  lettre  anonyme 
er-joinle.  Mon  premier  mouvement  a  été  de  cher- 
cher ce  colonel  Picqoart,  dont  je  lisais  le  nom  pour 
la  première  (ois,  el,  si  je  le  trouvais,  de  le  toer  ;  il 
n'était  réellement  pat  à  Paris. 

la  lettre  anonyme  qu*Bsterbazy  prétendait 
avoir  n-  '  naturellement  ôlô  fabriquée  par 

lui    ••'  '  '  '"  «»''v  de  Clara. 

i  rhazy  s'est  exprimé 

comme  suit  sur  tous  ces  Incidents  : 

Le  colonel  du  Paty  de  Clam  m'assura  que  le  gé- 
néral Billot  et  le  président  du  conseil,  M.  Méline, 
avaient  en  d'abord  des  sentiments  favorables  à  la 
cause  de  Dreyfus  (à  la  suite  des  démarche*  de 
M.  S.  Ii.>(irer-Kestner),  mais  qu'ils  s'en  étaient  déli- 
vr*  >  cl  iiue  maintenant  ils  étaient  décidés  à  s'oppo- 
•*r  1.'  toutes  leurs  forces  à  la  révision  du  procès 
•]•■  (H'i^  Le  plus  dangereux  adversaire  était  le  lien- 
tett.iii!  colonel  Picqoart.  II  était  néeetsaire  de  le 
.i<Miii4,|i]or.  Mais  il  fallait  jouer  aerré  avec  loi.  C'est 
I  le  colonel  du  Paty,  madame  Pays  et  Bs- 
;*....*.,  lUi  ftv»:-'.!  (««ndu  le  piège  de4  Tni»  i.îiI^. 
grammes. 

i. 
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Cependant  le  dossier  constitué  par  M.  Scheu- 
r*"!  r  b'étail  enlr'ouvert  pour /«  Fi.7rtro,  qui 

nii^..,...  ,...c  campagne  ardente  sous  la  signature 
Vidi.  Un  article  de  Vidi  désigna  l'olllcier  que 
l'honorable  sénateur  considérait  comme  le  véri- 
table traître:  «  Une  personne  ap  nt  à  l'ar- 
mée, dont  on  dut  la  faire  soti:  i se  de  ses 
allures  singulières,  de  ses  relations  louches.  » 


LK  URLAN  JOURNALISTE 

Kslerliazy  répondu  a  cei  ariicie   i 
qui  parut  dans  la  Libre  Parole  du   1  -    , 

sous  la  signature  «  Dixi  n.  Dans  ses  Mémoires,  il 
prétend  que  l'article  signé  «  Dixi  »  lui  fut  a  ap- 
porté, rerais  tout  entier  écrit  d'un  bouta  l'autre 
et  qu'il  n'avait  été  que  le  véhicule  chargé  de  le 
porter  au  Journal  de  M.  Drumont».  Mais,  à  son 
cousin  Christian,  il  confia  €  que  c'était  11  ■  * 
qui  avait  écrit  sur  le  conseil  de  du  Paty 
et  sur  les  documents  qu'il  en  avait  reçus  ». 

C'était  un  \iolcnt  réquisitoire  dirigé  contre  le 
colonel  PIcquart,  qui  s'y  trouvait  désigné  sous 
les  initiales  -Y.  Y.  L'article  était  intitulé  le  Com^ 
plot.  Un  lieutenant-colonel  en  disgrâce,  disait 
«  Dixi  »,  vendu  à  la  famille  Dre\'  '  '"    i     '  • 

ce  complot,  destiné  à  la  fois  ai  1 

Dreyfus  et  à  perdre  un  officier  honorable. 


des  faussaires  de  l'l::Ul-MaJor  et  dont  plusieurs 

ce;  1  la    base   de    l'inculpation  actuelle. 

Il  .  ootamment,  allusion  au  petit   bleu, 

ibriqué  avec  un  art  merveilleux,  si  merveilleux 

>  X.  Y.  eut  le  tort  sans  doute  d'en  rêver  tout 

r    II  V  -,  ,1...  .>.«;ii,..  .:  Indiscrète^''  -  • 

Ah  i  j'oubiiais  —  ajoatait  «  Dtxi  •  —  il  y  avait 

>-p  «}in«  1  ■  »    --- .•:•  •    "~-  V  Y.aveci'aide 

1'  'il'"  *,  une,  entre 

re«,  comprutnellante  poor  Dreyfus;  cette  der» 
..  a  ..!..  r«t,p^c  depuis;  elle  se  retrouvera  peul- 

.reusement  être  compalsé  par 
-,  — i  asMcié  de  bonne  foi  d'abord 
.  e,  et  qui,  écœaré  enfin  de  tant  d'igno- 
.i«,  prtiviol  la  victime. 

!.i  pièce  «  compromettante  pour  Dreyfus», 

du  Paty  de  Clam  venait  de  voler 

.. .  secret  pour  la  remettre  à  Ester- 

-1  il  avait  donné  rendez-vous  aux  In- 

Ca  document  libérateur  —  dont,  disait 

Parole  du  'JO  novembre,  les  €  initiés  ne 

qu'en  rri^duunant,  car,  vous  disenl-ils, 

éUlt  publié,   demain   11   y  aurait  sli  cent 

iiDds  en  FraQC«  »  —  c'était  tout  slm- 

•  pbotofn^pble  de  la  pièce  :  «  ce  ca- 


32  LI8   MACHINATIONS 

naille  de  D...  >  qui,  on  le  sul  pendant  le  procès 
Zola,  par  un  aveu  échappé  au  raUérable  Henry, 
ne  s'appliquait  nullement  à  Dreyfus  t 

En  môme  temps  qu'il  publie  cet  article,  Es- 
terhazy  envoie  au  colonel  Picquart  une  nouvelle 
lettre  anonyme,  constituée  avec  des  caractères 
d'imprimerie  et  ainsi  conçue  . 

A  craindre  toat.  L'œuvre  découverte.  Retirez - 
Yoas  doucement.  N'écrivez  rien. 


LA  LEOBNDB  DE  LA  FEMME  AIMEE 

Mais  les  journaux  cherchent  à  savoir  quel  est 
rofficler  désigné  dans  le  Figaro.  La  Liberté 
nomme  M.  de  Ilougemont.  Alors,  pour  éviter  que 
les  soupçons  ne  s'égarent  plus  longtemps, 
MM.  Scheurer-Kestner  et  .Mathieu  Dreyfus,  cha- 
cun de  leur  côlé,  se  décident  à  prendre  la  parole  : 
M.  Scheurer-Kestner  pour  dégager  M.  de  Rouge- 
mont,  M.  Mathieu  Dreyfus  pour  accuser  Esler- 
hazy. 

Aussitôt  le  Uhlan  de  courir  les  bureaux  de  ré- 
daction pour  répandre  les  Tables  qu'il  a  imagi- 
nées, avec  la  collaboration  de  du  Paty  de  Clam  et^ 
de  Henrv. 


Le  colonel  Picquarl  a  toat  conduit,  répète-t-il  à 
qai  veut  l'entendre.  Il  y  a  quinze  mois  il  menait, 


I 


contui  le  colonil  picquart  33 

Mot  mandat,  one  enquèle  contra  moi.  Sa  conduite 
fot  Jagéa  tellemont  btàqaible  qaa  tes  aapérieara 
l'enToy  ilisgràco.  Il'  «  »» 

doaaiei  mo,  aidé  par  M  ,  Ad- 

eien  directeur  de  la  Sûreté  (générale  aa  mini^tôre 
de  l'intért<>M  '  l'^I  arait  pris  pour  lleutemi' 
Maurice  S  •  Du  reste,  les  dé(>éches  édt    l- 

géeê  à  celte  époque,  à  propoi  de  cette  campagne, 
doivent  êtn  9iUre  les  mains  du  ministre  de  la 
guerre. 


:ii     vj'7un 


.4erhazy  se  trahit  comme 

ir  des  télégrammes  Ulanche  et  Speranza. 

Kn  elTet,  c'est  le  17  novembre  qu'il  fait  cette  dé- 

[>oqae,  nul  à  Paris  oe  peut 

...        jjQce  de  ces  télégrammes. 

1^  lettre  du  colonel  Picquarl   aa    ministre, 

■e  le  15  de  Tunis,  n'arrivera  à  Paris  que 

Mais  le  Cblan  peut  tout  se  permettre.  N')< 

^e  à  mettre  sa  parole  en  doute. 

Dès  le  14  novembre,  deux  jours  avant  la  dénon- 

illon  de  )A.    Madiit'u    DreylU'i,   il   a  restitué 

■àtralemeulau  ^en>^ral  Billot  le  document  libé- 

eur,  en  disant  qu'il  le  tenait  de  la  «  dame 

iée  a.  l'Ariane  qui  l'a  conduit  dans  le  dédale 

.  il  pouvait  se  perdre.  Kt  le  général  Billot  l'a 

1,  nu  a  feint  de  le  croire.  Au  lieu  do  faire  em- 

r  cet  homme  qui  promenait  dans  sa  poohe 

et  les  plus  Mcrèlei  du  dossier  lecrel  ;  au 

!«>  prescrire  une  enqoAte  sur  le  vol  com- 
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rois,  Billot  a  gravement  accusé  réception  à  Ks- 
lerhazy  de  son  envoi  par  un  garde  municipal  I 
L'histoire  romanesque  de  la  t  dame  voilée  »  est 
d'ailleurs  accueillie  sérieusement  par  la  majeure 
partie  des  journaux,  que  1  Klat-Majoir  a  fait 
<i  travailler  »  en  sous- main.  On  la  sert  toute 
chaude  au  naïf  public,  telle  que  la  débite  Ester- 
hazy,  identiQé  avec  1'  «honneur  de  l'armée». 

Imaginez,  dit-il,  qa'un  homme  occupant  une  très 
haute  situation  (le  bandit  désignait  ainsi  Picquarl) 
ait  été  acheté  par  la  famille  et  les  amis  du  con- 
damné des  Iles  du  Silul.  Pour  innocenter  son  client, 
il  faut  qu'il  en  compromette  on  autre  et  qu'il  Tasse 
disparaître  la  preuve  de  la  culpabilité  du  vrai  cou- 
pable. Il  réussit  en  cette  double  besogne  ;  mais,  au 
moment  où  il  va  commencer  l'attaque,  une  circons- 
tance qu'il  ne  pouvait  prévoir  réioigne  et  l'eropèrhe 
de  diriger  les  opérations.  Il  lui  faut  un  auxiliaire  : 
ce  sera  une  Temme  aimée  en  qui  il  croit  pouvoir  se 
ner. 

C'est  elle  qui  sera  son  intermédiaire  auprès  des 
complices  ;  c'est  elle  qui  aura  en  main  le  document 
à  livrer  aux  amis  du  coupable  contre  gros  salaire. 
Mais  cette  femme,  peut-être  par  jalousie,  refuse  le 
rôle  d'abord  accepté  et  se  retourne  avec  passion 
cuntre  l'amant  pour  le  perdre.  Elle  m'écrit  alors,  à 
moi,  qu'elle  sait  la  victime  désignée,  pour  m'avertir 
d'être  sur  mes  gardes.  Elle  accuse,  elle  accuse  en- 
core la  personne  qui  s'est  servie  d'elle,  et  elle 
prouve  sa  véracité  par  la  production  d'un  doca- 
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ment  formidable,  qai  me  i iuto  et  perd  celui  qu'elle 
hait. 


HaN^ri,  ,:..   ..:,    -  -  .  -ibie 

ftugrenue  afec  une  cr^dulilô  vraiment  stupé- 
fiante. L«>  général  de  Pellieux  se  bornera  à  récla- 
mer ik  K-tf-' !'»8    billets  de  la  myslérî*^"  '* 

inconnue.  y,  nullement  embarras- 

fera  fabriquer  pnr  son  cousin  Christian. 

I^    plan    des    faussaires   est    celui-ci  :  luire 

admettre  qu'en  quittant  le  ministère  de  la  guerre, 

Picquarl  a  emporté  des  photographies  du  dossier 

s'est  livré  aux  pires  manœuvres 

i>i.i/y,  victime  de;;  Juifs. 

.0  admirahle  qui.  depuis  un  an.  expie 

crime  d'avoir  voulu  servir  la  cause  de  la  vérité 

.dès  lors,  traîné  sur  la  claie. 

«  vendu  »  et  de  «  faussaire» 

i  son  nom.  On  rtceuse  de  vol,  de 

,  de  corruption  et  de  faux  {IntranMi- 

'  -f' .  On  cherche  la  dame  voilée 

,^'e  et,  dans   les  romans  qui 

ient  le  Jour  à  cet  égard,  on  reconnaît  la  fertilité 

-inalioo  de  do  Paty  de  Clam,  car  c'est  lui 

t.Ire  tout.  Les  bureaux  de  la  me  Saint- 

•  sont  devenus,  pour  la  presse,  uoe 

able  d'informations.  Le  Pactole  des 

iri-  :.<.vivi.-  coule  à  pleioi  flots. 
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On  imprime  que,  dans  la  mâme  maison  que  le 
colonel  Picquart,  une  femme  aux  «  allures 
étranges  »,  madame  de  B...,  a  longtemps  habité; 
que  cette  femme,  très  jolie,  était  follement  éprise 
de  Téléganl  officier;  que,  souvent,  on  la  vit 
tenir  les  brides  de  son  cheval  quand  11  rentrait  de 
la  promenade  ;  qu'elle  recevai'  '  de  gens 

à  nez  crochu  ;  enfin  —  l'on  in  «up  sur 

ce  point  —  quelle  avait  loujoun  ster  elle  un  porte- 
feuille bowré  (la  billets  de  banque.  Odieuse 
insinuation! 

Elle  avait  l'habitude,  ajoulc-Dti,   d  •  i    la 

machine  à  écrire  pour   ses   correspoïK.  Or, 

c'est  une  lettre  écrite  ainsi,  à  l'encre  violette,  qui 
fut  remise  par  la  c  dame  voilée»  à  M.  Eslerhazy 
lettre  accusant  le   colonel  et  que  le  commandant 
remit  au  ministre  de  la  guerre. 

Enfin  il  paraîtrait  que  madame  de  li...  avait 
l'habitude  de  donner  des  rendez-vous  en  des  en- 
droits bizarres. 

Ce  qui  donne  lieu  de  croire  «jn  tnit-  |  nu  irait  être 
la  V  dame  voilée  •,  c'est  qu'elle  a  disparu  depuis 
la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus.  On  la  dit  à 
Londres. 

Or,  on  sait  que  c'est  à  Londres  que  le  comman- 
dant Esterhazy  est  allé  chercher  le  document 
libérateur. 

Tandis  qu'il  di  ainsi  caloniniL-,  avili  par  une 
presse  immondi'.  le  colonel  Picquart.  à.  Tunis, 
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^>t  contraint  au  silence.  Il  se  dérobe  à  toute  in- 
^iew.  sur  l'ordre  qui  lui  en  a  été  donné.  A  son 
nt,  il  ne  reçoit  plus  du  tout  de 
"-  '''<l  parce  que,  se  méfiant  à 
,  il  a  demandé  à  ses  pâ- 
li de  mettre  leurs  lettres  sous  double  enve- 
et  de  gommer  Tortemeul  les  lettres  sur 
.1  surface,  de  sorte  que,  si  on  les  oonait, 
l'y  aurait  plus  moyen  de  les  recacheter.  Ne 
recacheler,  le  cabinet  noir  de  la  rue 
..-^w>w. nique  les  a  gardées. 


UNS  BNQUKTB  KXTRAOROINàtBI 

la  suite  d'une  question  posée  le  16  novembre 

'         *'    *"  '    général  Billot  avait  dè- 

c  l'auteur  de  la  déooncia» 

contre  un  orOcier  français  allait  être  mis  en 

)ure  de  produire  ses  Justifications  ».  Le  gé- 

de  Pellieux,    chargé  de  procéder  à  une 

léte,   entendit   M.   Mathieu    Dreyfus,    puis 

Scheurer-Kestner,    enfin    M*  Leblols,    que 

mrerKeslner  lui  avait  désigné  comme 

à  même  de  fournir  des  lodicatlons  uUlet. 

i^eblois,  qui  avait  reçu  de  son  client  et  am| 

1  mandai  illimité,  Jugea  le  moment 

^hmrger  sa  consdenoe.  11  crul  parler  à 

9 
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un  magistrat  impartial,  alors  qu'it  n'avait  afT.iire 
qu'à  UD  suppôt  de  faussaires. 

Le  général  de  Pellieux,  après  avuir  recueilli  ces 
trois  dépositions,  estima  superflu  de  pousser 
plus  loin  ses  investigations,  lienry  était  allé  lui 
exhiber  son  faux  et,  devant  cette  «  preuve  abso- 
lue »  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  il  s'était  aussi- 
tét  incliné. 

Dans  son  /apport  au  gouverneur  militaire  de 
Paris,  cet  enquêteur  extraordinaire  conclut  dou- 
blement :  !•  Contre  Eslerhazy,  aucune  preuve; 
2*  Contre  le  colonel  Picquart,  une  faute  grave  re- 
levée au  point  de  vue  du  service  :  la  communica- 
tion à  M*  Leblois  des  lettres  du  général  lionse. 

Ainsi,  l'inculpé,  c'était  Picquart,  toujours  Pic 
quart.  On  le  déclarait  coupable  sans  l'avoir  en- 
tendu. En  ce  qui  concernait  Eslerhazy,  de  Pel 
lieux  était  allé  Jusqu'à  se  dispenser  de  soumeltrt- 
son  écriture  à  l'expertise,  pour  la  comparer  à 
celle  du  berdereau  ! 

M.  Scheurer-Keslner  monta  à  la  Iribuno  du 
Sénat.  Son  intervention,  àlaquelle  se  joignit  celle 
de  M.  Trarieux,  eut  pour  conséquence  lenvoi  par 
le  ministre  au  brave  de  Pellieux,  d'un  ordre  d'in- 
former contre  Esterha^y.  A  l'effet  de  donner  à 
cet  homme  de  guerre...  civile  la  qualité  d'olUcier 
de  police  judiciaire.  Billot  le  nomma  comman- 
dant de  la  place  de  Paris. 

Quel  fut  son  premier  acte?  Il  fit  saisir  &  la  pos 


I 
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les  lettres  du  colonel  Picquari  qui,  au  nombre  de 
dix,  venaient  d'arriver  par  le  courrier  de  Tunisie. 
Pu  alion  formelle  de  la  loi,  il  fit  opérer 

en ..v;e  du  colonel   Picquart,   qui  n'élail 

même  pas  encore  témoin,  une  perquisition  au 
domicile  que  ce  dernier  avait  conservé  à  Paris, 
8,  rue  Yvon-Villarceau. 

.    Cette  perquisition  Tut  faite  par  le  coromissAire 

de  police  Aymard.  attaché  à  la  place^de  Paris,  en 

placable  ennemi  de  Pic- 

e  mois,  avait  été  promu 

jionel. 

prétexte  hypocrite  de  chercher  des 

ontrebande,  ces  deux  Gaspard» 

iiison  de  fond  en  comliln  iiisqu'au 

étage. 
*  ocrent  même  p«:>n'Hrerchez  une  jeune  liile, 
lerooiselle  A...,  qui  était  encore  au  lit,  et  cela 
e  que  son  logement  était  voisin  de  la  chambre 
i  tonne  dépendant  de  l'appartement  do  colonel 
quart 

.1  raison  de  cette  perquisition,  c'est  que  do 

I'    y  de  Clam  croyait  que  le  colonel  Picquart, 

nt  de  quitter  le  ministère  de  la  guerre,  avait 

' -■  ■  fr  secrC't  *  -  —  ure  de  chêne 

»errure>,  «i  très  corn* 

;  ué,  et  que  cette  armoire.  Il  l'avait  fait  placer. 

ruent,    malt   dans    une 

le  était  scellée  ta  mur. 
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La  perquisition,  nalurellement,  n'aboutit  h 
aucun  résultat.  L'armoire  mystérieuse  n'existait 
que  dans  l'imagination  féconde  du  feuilletoniste 
du  Paty  de  Clara.  Et,  dans  l'apparleraenl  du  co- 
lonel Picquarl,  Ayraardet  Henry,  en  fait  dedocu- 
ments  détournés,  ne  trouvèrent  que  la  collection 
des  lettres  de  sa  mère  défunte,  qu'il  avait  pieu- 
sement conservées. 
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IV 

Tout  pour  le  Uhlan. 


—  M  interdit 

<  roté  tans 

tiTOtr.  —   I.  •.  HaTarr.  —  Uoe  oraffe  de 


I^  campagne  de  preste  redooblait  de  violence 

tart,  à  la  suite  des  démarches  quoU- 

~    par  Ksterhaxy  auprès  de  certains 

"3  conseils  de  du  Paly  de  Clam  et 

Henry.  M*  Leblois  se  vit  obligé  d'envoyer  à 

«  Haoaê  le  démenti  suivant  : 

rer-KesiDer  n'a  jamaif  ea  da  relations 

iM oo*  avec  la  colonel  Pieqaart.  Il  ne  le  eoo* 

i  même  |>as  de  voe  et  il  n*a  d'ailleura  jaraab 
I  de  cet  officier  aocone  commonicalion,  ni  di- 

"    "'  '"••■'-...Me. 
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M*  Leblo»  ne  possède,  tar  cette  affaire,  aucun 
dossier  personnel. 

Enfin^  le  colonel  Picquart  ne  lui  ^  j a*,  ni  au 

ministère^  ni  ailleurs,  remis  ni  même  montré  ou 
lu  aucune  pièce  du  dossier  Dreyfus. 

Dans  la  Régence,  où  Picquart  était  très  connu 
et,  par  conséquent,  très  estimé,  on  sétonnaildes 
liruits  infâmes  rais  en  circulation  contre  lui.  Le 
correspondant  du  Temps  télégraphia  à  son  jour- 
nal 

On  s'elonne  ici  que  le  commandant  Eilerhazy  ail 
dit  que  le  colunel  Picquart  fût  un  ami  de  la  famille 
Dreyfus,  alors  qu'il  est  de  toute  notoriété  qu'il  n'eut 
jamais  de  relations  avec  les  israélites. 

Unofflcier,  arrivé  de  Tunis  à  Marseille,  inter- 
viewé par  M.  Gaspard  Galy,  du  Journal,  lui  fli 
cette  déclaration,  empreinte  de  la  plus  vive 
sympathie  pour  son  camarade  : 

Jusqu'à  ce  qu'on  nous  ait  mis  le  ntz  dans  les  iiiia- 
mies  qu'on  reproche  au  colonel  Picquart,  nou^ 
nous  refusons  à  croire  aux  accusations  dont  il  es* 
Tobjel.  Je  connais  le  colonel.  Je  l'ai  va  aux  ma- 
nœuvres et,  toujours,  j'ai  apprécié  son  attitude  < 
sa  correction. 

LK  RKTOUR   DE  PICQUART 

Enfln.   le  général  Billot  -     ''  '  '  i  u  manatT   i 
Paris  le  lieulenanl-colonol  ^  i.  Nfais.  avant 
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ton  départ  de  Tuni^,  il  l'obligea  à  donner  sa  pa- 
rc* Meur  denecoramuniqueravec  personne 
t\..M.  .V  KÔnéral  de  Pellieux.  On  le  laissait, — 
comment  donc!  on  le  faisait  attaquer  dans  les 

iimaux  et,  en  môme  temps,  on  l'empêchait  d'en- 
rayer le  en  '  labled'animosité  publique 
qu'on  déch-- ..relui. 

Le  3-i  novembre,  V Agence  ffaoac  reoefalt  de 

irseille  la  dépôche  suivante  : 

L«  Rhône^  de  la  Compagnie  Toaache,  ayant  à 
bord  le  colonel  Picquart,  est  attendu  à  Marteilie 
'i^inain  malin  a  la  première  heare. 

/.<•  directeur  de  ta  Compagnie  a  reçu  à  midi, 
ionique  de  f*ari$^   des 

,- _  ,    -r  sou<(ratre/e  colonel  à 

lUe   interview,   Det  ordres  vont  être  donnés  en 
'  ^quencê. 

Ordres  superflus.  Toujours  scrupuleux  obser- 

r  de  la  consigne,  Picquart  n'avait  nulle  In- 

. -ju   de  l'entreinilre.  cette  fois  plus  que  les 

lires.  Pendant  toute  la  traversée,  il  resta  con« 

:i6  dans  sa  cabine  et  n'y  flt  servir  ses  repas.  Une 

'    — une  tout  le  monde  <^talt  couché  à  bord, 

»ur  le  pont  pour  respirer  un  peu  d'air 

ir.  Il  s'y  rencontra  avec  un  officier  du  génie  qui 

'  une  cigarette.  Rn  croisant 

_ cr  le  salua  et  vouluMîi»r 

')D  : 
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-^  Excusez-moi,  lui  dit  Picquart,  mais  il  faut 
que  Je  reste  isolé  jusqu'à  Paris. 

Le  /{Vidne  entra  dans  le  bassin  National,  à  la  Ju- 
liette. Sur  un  ordre  du  gouvernement,  arrivé  la 
veille  au  soir  de  Paris,  on  fit  signe  au  navire  de 
stopper.  Un  remorqueur  s'approcha  et  reçut  le 
colonel,  qui  se  dirigea  vers  le  vieux  port.  A  la 
gare,  le  colonel  fut  rejoint  parle  major  Winckler, 
chargé  de  l'accompagner  jusqu'à  Paris,  et  qui 
était  arrivé  sur  le  port...  après  le  débarque- 
ment. 


INCULPÉ   SANS  l'être 

Dès  son  arrivée  à  Paris,  le  colonel  Picquart  se 
rendit  auprès  du  général  de  Pellieux.  Celui-ci  lui 
fit  connaître  qu'il  allait  l'entendre  sur  l'airaire 
Esterhazy.  Le  colonel  n'hésita  pas  à  lui  dire  tout 
ce  qu'il  savait  sur  le  compte  du  traître.  Il  ne  lui 
cacha  rien  de  son  enquête  de  18i>6,  menée  d'ail- 
leurs, nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  avec  l'ap- 
probation de  ses  chefs.  11  cita  les  démarches  qu'il 
fallait  faire,  les  témoins  qu'il  fallait  entendre  sans 
désemparer,  si  l'on  voulait  arriver  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité.  Sa  déposition  se  prolongea 
toute  la  journée. 

En  quittant  la  place  "VendAme,  le  colonel  Pic- 
quart constata,  à  sa  vive  indignation,  que  deux 
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eslafler-  ilmllaionl  lo  pas.  Ils  ne  le  quil- 

lèreol  i^...  .  ^ani  la  porte  de  soo  logis,  boule- 
ver»é  par  la  perqui»ilion.  Cette  surveillance  con- 
tinua les  Jours  suivant. 

Dans  un  second  interrogatoire,  le  c«>iuntM  iMc- 

quart  fut  très  surpris  d'entendre  le  général  de 

Pellieux  lui  reprocher  de  s'occuper  d'hypnotisme, 

•\  de  tables  tournantes,  enfln  d'être 

V.  II  déclara  ne  pas  comprendre.  Alors, 

rai  lui  montra  la  Tausse  lettre  du  15  dé- 

ibre  IKOO,   Tabriquée  «^ans   les    bureaux   de 

at  Major,  et  qui,  aprè^  avoir  été  mise  à  la 

te,  avait  6té  saisie  et  placée  dans  le  dossier  du 

-  lU'gardez  la  signature,  dit  (]•>  l'cllimix. 

1  i#>Mr«>  ^i-tî)  ^'ie'née  Sperauz  j   r.it."  rnî*    pir. 

néral  de  Pellieux  lui  montra  encore  une 

"    de  Comminges,  qui  tvail 

i  droit.  Cette  lettre  éttit 

nianehe,  comme  le  faux  télégramme  do 

lu  novembre. 

Kiilln.  il  l'interrogea  au  sujet  du  propos  sui- 
vant, attribué  —sans  aucun  doute  par  du  Paty 
d«*  Cm  m,  l'ancien  commensal  de  la  maison  de 
C«)i  -idemoisel' -'"---*     'îe  Com- 

mit que  le  <  lart  n'a- 

VOUi'  J  \ 

—  J  u  avuuc  •  que  roâdamoiMUadeCummiogei 

s. 
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et  moi,  nous  en  avons  bien  ri  eii^fniDit-,  un  k» 
coloQel  Picquarl  dans  sa  déposition  au  proci\s 
Zola. 

Toutes  ces  queslions,  au  moyen  des^quelies  le 
colonel  Picquarl  se  trouvait  transformé  en  ac- 
cusé, étaient  la  conséquence  et  la  suite  des  ma- 
chinations ourdies  contre  lui  pendant  son  séjour 
en  Tunisie. 

Il  lui  fut  plus  qu'aisé,  il  lui  fui  agréable  de 
s'expliquer  sur  tous  ces  poinls,  ainsi  que  sur  bien 
d'autres. 

Le  général  de  Pellieux,  qui  <  Muuit* 

argent  complanl  les  divagations  i  -  d'Ksler- 

bazy,  interrogea  enfin  le  colonel  Picquarl  sur  la 
Dame  voilée  et  sur  le  document  libérateur. 

Il  reprocha,  en  termes  amers,  à  l'ancien  che! 
du  bureau  des  renseignements,  ses  efforts  pour 
démasquer  un  espion  doublé  d'un  escroc  el  d'un 
faussaire.  Il  lui  fil  surtout  un  griof  (!  " 
adressé  à  .M*  Leblois  et  de  lui  avoir  coni: 
les  lettres  du  général  Gonse.  El  ce  reproche  si- 
produisait  au  moment  même  où  les  événeni-  '< 
justifiaient  pleinement  la  défiance  et  les  prér  i- 
lions  du  colonel  Picquarl. 

l'affaire  picquart 

Il  n'y  avait  plus  d'affaire  Esterhazy.  Il  n'y  avaj 
plus  qu'une  affaire  Picquarl. 
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«  Il  esl  clair,  disait  \'Intran$igeant,  que  Pic- 

]uart  est  gardé  à  vue.  ■  Et  le  Jour,  de  Vervoort, 

eo  sortant  des  bureaux  de  la^  Place, 

y  allait  fumer  sa  pipe,  déclarait  que  «  le 

lel  Picquart  était  sous  le  coup  d'une  arresta- 
tion imminente  ».  L'ami  du  Uhlan  faisait  remar- 
"      e  «qu'on  avait  perquisitionné 
lis  non  cbex  Esterhazy;  qu'on 
n'avait  jamais  saisi  ses  lettres,  à  lui  Bsterbaty, 
•t  qu'il  circulait  librement». 
r  "'•■^"»  '*".(-:  Alors  qu'il  faisait  filer  Pic- 
tï,  le  général  de  Pellieux  affec- 
lait  de  serrer  la  main  de  son  «  cber  commandant  » 
à  riji-suc  do  '1  -'vues. 

Un  conceri  „ „ „^.   :e  début,  entre 

l'accusation  et  la  défense,  comme  le  démontrent 

]r<  in[[r<^^  saisies  chez  Esterhazy,  ou  plutôt  chez 

'  ->  sse,  et  versées  au  dossier  de  la  Cour  de 

Il  (scellé  4)  :  ■  Dans  cet  lettres,  a  dit 

M'  Momard,  on  voit  Esterhazy  écrivant  au  géoé* 

i  "fenseur  t'est  enfin  rangé  à  son  avis, 

— ivec  le  général  de  Pellieux  lui-même 

i>s  d'une  communication  qui  doit  être 

ïiiUi  à  l';4<;«nc«  liavoê.  »  Prévenu  et  magistral 

!iiiiilairc  collaboraient  ! 

A  renqiiAie  de  Pollleux  succéda  l'enquête  de 
llavary.  Celle-ci  fut  sensiblement  la  répétition  de 
hi  précédente.  Comme  de  Pellieux,  Uavary  s'oe- 
•  tipa  t>f>aueoup  plus  du  colonel  Picquart    que 


48  LES   MACHINATIONS 

d'Esterhazy.  Il  s'appesantit,  notamment,  sur 
l'afTaire  de  cette  dame  de  B...,  qu'un  rapport  de 
police  désignait  comme  ayant  tenu    '  rs  fuis 

les  rênes  du  cheval  du  colonel,  q  .  idis  il 

revenait  de  la  promenade. 

Esterhazy  comparut  le  10  janvier  1808  devant 
le  conseil  de  guerre.  Ce  procès  fut  une  apothéose 
pour  le  Uhlan  de  M.  de  Schwarzkoppen.  Si  le 
rapport  de  Ramollol-Uavary  —  major  de  table 
d'hôte,  mAliné  de  coureur  de  tripolg  —  fut  un 
plaidoyer  chaleureux  en  Tavcur  de  l'accusé,  par 
contre,  il  fut  un  violent  réquisitoire  contre  le 
lieutenant-colonel  Picquart, 

La  sagacité  de  Picquart  ayant  fait  échouer  en 
partie  le  plan  des  faussaires,  élaboré  sur  la  base  des 
télégrammes  Blancheei  Speranza,  ils  combattaient 
maintenant  à  visage  découvert.  Le  trio  Henry- 
Lauth-Gribelin  s'était  dressé  contre  le  colonel 
Picquart  pendant  les  instructions  de  Pellieux  et 
de  Ilavary,  et  le  rapport  de  celui-ci,  œuvre  de  haine 
et  non  œuvre  de  justice,  relevait  s  *  it 

toutes  les  accusations,  toutes  les      .  ~, 

toutes  les  insinuations  qu'il  leur  avait  plu  do 
formuler. 

Ravary  concluait  en  ces  termes  contre  Picquart  : 

L'information  a  révélé  des  faits  particuliers  qui 
donneraient  à  croire  que  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart pourrait  bien  avoir  été  l'&me  de  la  camapgne 
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teandaleoM  qoi  Tient  de  m  produire  et  dans  laquelle 
il  aurait  eu  rhahiicté  de  sa  dissimoler  et  de  laisser 
les  autres  porter  les  premiers  coups. 

Au  mois  d'août  I8ÎK>,  profitant  d'une  absence  du 
lieutenant-colonel  Henry,  M.  Picquart  se  fit  ouvrir 
Tarrooire  de  cet  officier  et  s'empara  d'un  dossier 
contenant  des  pièces  secrètes.  Pendant  deux  mois(!!) 
il  le  consenrâ,  bien  que  ce  fût  l'habitude  de  remettre 
«'hfique  soir  à  leur  place  les  documents  importants. 

Un  soir  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  de  re- 
tour à  Paris,  était  *-•  -quement  chez  M.  Pic- 
quart,  il  aperçut  M'  ..  ,  avocat,  dont  le  colo- 
nel recevait  de  fréquentes  et  longues  visites,  assis 
auprès  du  bureau  et  compulsant  avec  lui  le  dossier 
secret.  Une  photugra{>liie  portant  ces  mots  :  «  Cette 

canaille  de  D m  était  sortie  do  dossier  et  étalée 

l'ureao. 

on  conâidère  que  c'«s<  une  pièce  identique 

i  a  été  renvofée  au  miniêtère  de  la  guerre  par 

fit  à  te  i! 
le»  deux  !  ' 

:*  le  résultat  de  cette  indiMcrition. 

lA  première  de  ces  arflrmaliont  roensoDgères 
tit  la  reproduction  presque  textuelle  de  la  décla- 
Taite  au  romnian<l.tnt  U.iv.iry  par  Heury.  La 
le.  était  une  allusion  À  lu  groti.>sque  histoire 
la  dame  voilée.  Elle  émanait  d'Bslerhazy,  le 
her  commandant»  du  général  de    Pellieux. 

'    '    '     arrière  le  général  de  Luxer,   lui 

e  les  Instructions  de  l'Ktat-MaJor. 
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Ravary  ajoutait  : 

Nous  n'avons  point  mission  de  faire  le  procès  do 
lieatenant-colonel  Picquart.  II  appartiendra  à  l'au- 
torité militaire  le  soin  d'examiner  et  d'à  i  -<es 
actes  et  de  leur  donner  la  suite  qu'il  ai>j            >ra. 

L'interrogatoire  d'Esterhazy  fut  une  charge 
furieuse  contre  Picquart.  Le  Uhian  raconta,  entre 
autres  choses,  que  l'ancien  chef  du  bureau  des 
I  !'*raenl8  avait  fait  faire  chez  lui  des  per- 

q Ais  «une  masse  de  lois»,  et  qu'il  avait  été, 

de  sa  part,  victime  de  nombreux  «  cambriolages  » . 
C'était  complètement  faux.  Esterhazy  ayant  été, 
en  1896,  rais  sur  ses  gardes  par  le  faussaire 
Henry,  une  perquisition  chez  lui  n'eût  donné  au- 
cun résultat.  Cequiétait  vrai  c'est  que,  sur  l'ordre 
de  Picquart,  un  agent  du  ministère  était  allé  visi- 
ter son  appartement  qui  était  à  louer^  et  que  cet 
agent  avait  constaté  qu'une  quantité  considérable 
de  papiers  avait  été  brûlée  dans  la  cheminée. 
Comment  Esterhazy  avait-il  connu  cette  visite? 
Par  Henry  encore. 

Quand  toutes  les  accusations  eurent  été  pro- 
duites devant  le  Conseil  de  guerre  contre  le  lieu- 
tenant-colonel  Picquart,  et  alors  qu'il  allait  dé- 
poser et  pouvoir  se  défendre,  le  hais-clos  fut  or- 
donné. Il  ne  fallait  pas  que  ses  protestations 
indignées  fussent  entendues  au  dehors. 

On  sait  comment  cette  parodie  de  justice,  où 
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l'odieux  se  mêlait  aa  grotesque,  aboutit  à  l'ac- 
quiltement  d'Esterbazy,  que  le  comroandaot 
Hervieu,  commissaire  du  gouvernement,  pressa 
dans  SCS  bras  en  pl»Mirnnl. 
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Le  colonel  Picquart  au  procès  Zola. 

Contéqaence  de  l'acquittemenl  d'Esterhazy.  -  Picqaarl 
aa  Mont-ValérieD.  —  Il  est  traduit  devant  un  Conseil 
d'enquête.  —  Décision  luspendae.  —  Un  chantage  de 
Billot.  ->  Devant  la  Cour  d'Assises.  —  Réapparition 
du  ■  petit  bleu  >. 


I/acquiltement  du  traître  devait  avoir  un 
corollaire:  des  poursuites  contre  celui  qui  s'était 
vaiDeroent  efforcé  de  le  livrer  à  la  justice. 

Le  colonel  Picquart,  en  présence  du  mauvais 
vouloir  des  autorités  militaires  à  faire  la  lumière 
sur  les  machinations  dont  il  était  l'objet  depuis 
le  mois  de  novembre  181X),  s'était  adressé  à  la 
Justice  civile  et  avait  envoyé  une  plainte  au  par- 
quet au  sujet  des  faux  télégrammes  lilanche  et 
Speranza.  Cette  plainte  avait  été  transmise  à 
M.  Bertulus  par  le  Procureur  delà  République. 
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Ceci  fait,  le  colonel  tvait  demandé  à  passer  de- 
vant un  conseil  d'enqaèle  pour  s'expliquer  sur 

1rs  rpprorhes  .irtî.-nlr-  (Mnlr.'  lui. 

I>e  générai  Uiii  i  lui  r*  ;>  n  iit  enlemeltant  aux 
arrêts  de  rigueur,  quelques  Jours  après  le  procès 
d'Ksterhaxy. 


PRBMIKRB  ARRirSTATIOM 

ht  13  janvier  —  le  jour  même  où  Emile  Zola 

faisait  entendre,  au  nom  de  la  conscienre  pu- 

•\  son  supprl)e  cri  de  colère  et  de  protesla- 

lans  sa  lettre  :  J'accme  —  dé:»  la  première 

,  un  break  d'artillerie,  attelé  de  deux  che- 

^ax  et  conduit  par  un  soldat  du  train,  s'arrêtait 

de  la  rue  Yvon-Vlllarceau. 

.    ...  de  gendarmerie  en  descendait  et, 

,     >  s'être  assuré  que  le  colonel  Picquart  était 

iC2  lui,  montait  h  son  appartement. 

'  ri  d'heure  après,  le  colonel  Pi'*'"""   "n 

sans  le  sabre,  drapé  dans 
ne  d'ordonnance,  montait  dans   le  break  et, 
I  lance  de  l'ofOcier  de  gendarmerie, 
i  la  place  de  Paris,  d'où  on  le  trace- 
rait une  demi-heure  plus  tard  au  llont*Valr 

lit  l'une  des  noa- 
^  mois  plus  lard. 
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le  faussaire  Henry,  arrêté  après  ses  aveux,  allait 
être  suicidé  pour  le  i>alul  de  l'Elat-MaJor. 

Ce  n'est  que  le  21  janvier  que  ie  général  Billot, 
exécuteur  des  basses  œuvres  des  bureaux  de  la 
guerre,  institua  une  commission  d'enquête  de- 
vant laquelle  Picquart  allait  être  appelé  à  compa- 
raître. 

Huit  jours  s'étaient  écoulés  depuis  l'arrestation 
de  l'orScier.  Pendant  ces  huit  jours.  Billot  avait 
hésité  à  commettre  devant  le  nouveau  Terrait  que 
la  presse  infâme,  fidèle  écho  des  faussaires, 
réclamait  de  sa  faiblesse. 

Le27du  même  mois, Picquart  recevait  enfin,  du 
général  Dumont,  commandant  la  1.T  brigade  d'in- 
fanterie, rapporteur  du  conseil,  une  note  dans 
laquelle  il  lui  était  annoncé  que  l'enquête  porte- 
rait sur  les  points  suivants  : 

i«  M  le  lieutenant-colonel  Picqaart  a  commu ni- 
que à  une  personne  étrangère  à  l'armée.  M*  Leblois, 
avocat,  deux  dossiers  secrets  intéressant  la  ri<^rAn«r> 
nationale  et  à  lui  confiés  pour  le  service. 

2*  Il  a  été  vu  assis,  dans  un  bureau,  auprès  de 
M*  Leblois.  Il  y  avait  devant  eux,  ouvert,  un  dossier 
renfermant  des  dossiers  secrets  ;  de  ce  dossier  était 
sortie,  au  moment  où  le  fait  a  été  constaté,  la  pho- 
tographie d'une  pièce  de  la  plus  haute  importance. 

3«  Il  a  proposé  à  un  officier  sous  ses  ordres  de  cer- 
tifier que  l'écriture  d'un  document  de  provenance 
indéterminée  était  celle  d'une  personnalité  de  na- 
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tionalité  étrangère  et  eonone  de  toate  la  tecUon  de 
statistique. 

•4*  li  a  remis  a  M*  Lebloi»  un  incitant  nombre  de 
l«>ltres  adressées,  au  cours  d'une  mission  confideo- 
,  par  M.  le  général  Gonse,  son  chef  immédiat, 
1 1  iiaitant  uniquement  de  qaesUoos  de  service. 


REL'NIO.N    DU   COUSëIL   V  £>QUlvTe 

Le  conseil  d'enquête  se  réunit  le  I"  février, 
<lans  le  buis-clos  le  plus  strict.  Tout  ce  qu'on  en 
connut,  d'un*'  façon  précise,  c'est  que  M'  Leblois 
fut  le  seul  tniioiu  civil  entendu.  Les  autres 
.  i,ii»nt  —  le  faussaire  Henry  en  tAte  —  les  em- 
ployés da  2*  bureau. 

Or,  malgré  Ip  tiiy-(»>requi  a  tic 

hatH.  les  journaux  aaint-dom:.!!.-::.  :  tinrent 
Mir  (  <Mi\ci  de  nombreux  détails.  On  eût  cru  lire 
des  comptes  renlu.s  d'audience,  écrits  par  des 
chf'  "  ires  qui  y  eussent  assisté. 

n.j  icnts  que  l'on  publiait  éUienl 

erronés  :  oa  le  bois-clos  avait  été  violé  par  les 
iiionitir^s  du  conseil. 

c.  .i-  <lf>rniAr«>  hypothèse  élall  la  vraie,  et  Ton 
v..y,ùi  (I  ^  icrs  d'Elal-MaJor,  parmi  lesquels 
Henry  ei  du  Paly  de  Clam,  courir  les  bureaux  de 
journaux  pour  y  rédiger  de  la  «  copie  »  eootre 

t>;    tlll.irt. 
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M.  Bertulus,  dont  rinstruciion  prenait  une 
tournure  inquiétante  pour  E^tterhazy  et  ses  pro- 
tecteurs, se  voyait  d'ailleurs,  lui  aussi,  en  l)utle 
aux  outrages  des  feuilles  soumises.  Vervoorl,  no- 
tamment, le  dénonçait  comme  suspect,  sous  le 
prétexte  qu'il  était  «  l'oncle  de  la  femme  du  se- 
crétaire particulier  de  l'un  des  conseillers  du 
syndical  de  trahison  ». 

On  en  voulait  à  M.  Berlulus  d'avoir  rendu  une 
ordonnance  de  non-lieu  sur  la  plainte  déposée 
contre  M.  Mathieu  Dreyfus,  pour  la  prétendue 
tentative  de  corruption  du  colonel  Sandherr. 

Par  cette  plainte,  n'avait-on  pas  essayé  d'at- 
teindre le  colonel  Picquart,  en  insinuant  qn^  ' 
corrupteur,  noblement  repoussé  par  son  pi 
cesseur  au  service  des  renseignements,  avait  sans 
aucun  doute  trouvé  bon  accueil  auprès  de  lui  !  !  ! 

La  légende  du  «  syndicat  de  trahison  »,  on 
voulait  à  tout  prix,  et  par  n'importe  quel  moyen, 
l'imposer  à  l'opinion  publique. 

Cependant,  d'après  les  rëglemonts  niiiiiair 
Conseil  d'enquête  n'avait  donné  qu'un  !^i    , 
avis.  De  cet  avis,  le  ministre  de  la  guerre  avait  le 
droit  de  ne  tenir  aucun  compte.  A  lui  seul  il 
appartenait  de  prononcer  sur  les  faits  reprochés 
au  colonel  Picquart. 

Le  procès  Zola  allait  avoir  lieu.  Picquart  flgu- 
rait  au  premier  rang  des  témoins  assignés  par 
l'illustre    et  généreux    prévenu.    Lp  ?mi><  ralilp 
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Billot  résolal  de  profiter  de  cette  situation,  en  tê- 
te de  IMcquarl, 
v:  •<<  >'.i.iiu«.iv-.  ■' ..  i»arlail,s'il  pro. 
lii  tuoe  de  la  Cour  d'assises  pour  con- 

fondre ses  accusateurs,  on  serait  à  son  égard  impi- 
loyal*'  lire,  s'il  se  taisait,  s'il  agissait 

!(ur  M  :  un  mot,  s'il  ménageait  les  faus- 

tircs,  toutes  les  indulgences  lui  seraient  acquises. 

La  preuve  de  ce  honteux  calcul,  nous  la  Irou- 

%uns  ^  " Ue  déclaration  faite  à  la  barre  par  le 

généi 

[•■     cuiunei   iiciiuuii   ctdii    absorbé    par   celle 

iilaire  (l'afTaire  Dreyrus-Etlberaiy)  et,  comme  voas 

a  dit  ici  le  chef  de  l'Élat-Major  général,  on  l'a 

-   —'r^'  -  ■    „r  chercber  à  rectifier  son 

oi>r  qui  nnnit  tr^»  hien  fait 

nm.E 

,',.  .   :     .     .        .      . .'.....     .....U,61L 

Ll.  Vl-:i  ! .  1 .  '  rai«,  noot  esperioas  tous  qu'il 
ropr'Mitii..  .  redeviendrait  ce  qu'il  avait  été 

tuujuur«,  t  •-.  -  .   lire  an  bon  officier. 

Ain  «comptait  une  dc^faillancc  de  cons- 

ri..r>  »  »..^.«,.l..   .i,ie   I  KulMaJor  faisait 

Ai  quatre  mob,  et  qai 

e  trouvait  menacé  d  être  chassé  de  oelta  armée  à 

il  avait  donné  plus  de  vingt-cinq  ans 

.   .  j  ;  C'était  le  peu  eoniuttre.  Ses  perséca- 

tcurs  l'avaient  Jugé  d'après  leur  propre  lâcheté. 
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LE  PBOCès  ZOLA  —  LB  «  PETIT  BLBU  » 

Picquart,  toujours  détenu  au  Monl-Valérien, 
reçut  l'autorisalioD  de  se  rendre  chaque  jour  au 
Palais-de-Justice  sans  escorte.   On  lui    "  l.i 

seulement  sa  parole  de  rentrer  chaque  .  us 

sa  casemate. 

M*  Leblois  trouva  le  moment  tavorable  pour 
Taire  connaître  au  public,  en  réponse  aux  infa- 
mies colportées  sur  son  ami  Picquart,  quelques- 
unes  des  lettres  si  affectueuses  et  si  pleines  d'en- 
couragement que  le  général  Gonse  lui  avait  adres- 
sées, tant  au  cours  de  son  enquête  qu'après  son 
départ  pour  la  Tunisie. 

Cette  publication. airola  de  rage  les  hommes  de 
l'État-Majorqui  résolurent  de  ne  plus  avoir,  pour 
Picquart,  aucun  ménagement. 

C'est  le  général  de  BoisdelTre  lui-même  qui 
ouvrit  le  feu.  A  tout  seigneur  tout  honneur.  A 
une  question  de  M*  Labori,  il  ûl  celte  réponse  : 

—  Il  y  deax  sortes  d'accusaliona  contre  le  liente- 
nant-colonel  Picquart.  11  y  a  dei  accuisaliuns  qui 
sont  encore  d'ane  forme  indéterminée.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  ont  traita  son  service  proressionuel  et 
qui  ont  été  probantes  et  vues.  La  meilleure  preuve 
en  est  qu'on  a  parlé  hier  de  lettres  et  publié  hier 
matin  dans  les  journaux  des  lettres  qui  étaient 
la  propriété  de  celui  qui  les  avait  écrites. 
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Hais  le  questionnaire  de  M«  Labori  se  rétrécis- 
le  général  de  itoisdelTre  se  vit  contraint 
""-  que,  tout  le  premier,  eo  180<),  il  avait 
le  colonel  Picquart  dans  ses  recber- 
iies.  il  est  vrai  qu'alors,  il  ignorait  qu'Estcrhazy 
était  l'auteur  delatrah*  iir  laquelle  Dreyfus 

avait  été  condamné,  ei  .  tiquête  du  colonel 
Picquart  contre  Esterbazy  aboutirait  à  celte 
>'■  te. 

.^    .    .rbe  Gribelin,  Pastucieux  Lautb,  l'bon- 

n'to  llonry,  Ilavary  et  de  Pellleux  vinrent sue- 

•;sâivement  Taire  à  la  barre  de  haineux  réqni- 

re   le  colonel.  Non   seulement  les 

...  , rs  reéditèrent,  en    les    aggravant, 

••urs  dépositions  précédentes,  mais  ils  produisi- 
rent, en  sus,  des  articulations  que  Ravary  lui- 
même  avait  dédaignées,  tant  elles  lui  avaient 
emblé  insoutenables.  C'est  à  ce  propos  que 
Ilavary  flt,  à  M' Clemenceau,  celte  réponse  bis> 
lie  :  «La  justice  militaire  ne  procède  pas 

...;ue  la  vôtre.  » 

Il  deuni  visible  que,  sous  l'impulsion  de 
il' nry,  tout  l'elTort  de  l'Êtat-MaJor  allait  se  por- 
t  rit  bleu,  pour  en  inflrmer  Pautben- 

I  ableu,  d'ailleurs,  n  avait-il  pas  senri 

de  pivot  aux  machinations  contre  Picquart  ?  Que 
(Il -lit  la  iausse  dépèebe  lignée  Uianchê,  du 
10  uo\cmbre.  inspirée  à  Bstêriitiy  par  du  Paty  de 
Clam  el  par  Ueoryf  •  On  a  des  pranves  que  le 
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pelit  bleu  a  été  fabriqué  par  Georges.  »  C'étail 
surloul  à  ce  docuraenl  révélateur  que  Henry 
tenait  à  s'en  prendre  ;  à  ce  document  qui  cons- 
tituait une  charge  terrible  contre  Esterhazy,  son 
ami  de  vingt  ans,  dont  il  avait  reconnu,  trop 
tard,  hélas  I  l'écriture  dans  le  bordereau  —  contre 
Esterhazydont  il  avait,  sans  doute,  été  le  complice, 
ainsi  que  permettent  de  le  supposer  les  affaires 
d'argent  qu'ils  traitaient  ensemble.  Ah  !  ce  mau- 
dit «  petit  bleu!  »  Si,  sur  ses  fragments  infor- 
mes,  il  avait  pu  déchiffrer  l'adresse  d'Esterhazy, 
comme  il  se  serait  empressé  de  le  détruire  ! 
N'ayant  pas  supprimé  cette  pièce  accusatrice,  il 
fallait,  à  tout  prix,  la  présenter  comme  un 
faux. 

Des  incidents,  presque  gais,  se  produisirent. 
L'un  des  mensonges  de  liavary,  par  exemple,  fut 
établi  par  Lauth  qui  — contrairement  à  ce  qu'avait 
prétendu  le  loyal  rapporteur  devant  le  Conseil  de 
guerre  —  se  vit  obligé  de  reconnaît I  '    culu- 

nel  Picquart  n'avait  pas  gardé  les  ;  ,  .  uLsdu 
petit  bleu  pendant  un  mois,  mais  tout  au  plus 
pendant  cinq  ou  six  Jours. 

Puis,  quand  Laulh  eut  terminé  d'accuser  son 
ancien  chef,  M*  Labori  lui  posa  la  question  que 
voici  : 

—  Est-ca  que  le  commandaut  Lauth  n'est  p&a 
resté,  après  ces  faits,  dans  les  termes  les  plus  ami- 
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ckox  avec  l«eolooet  Picquart?  E»Uce  qu'il  n%  pas 
dioè  chex  lui  en  octobre  1896  T 


Laoth  répondit,  avec  une  gène  visible  : 

—   Uui.  Jr  1  .11   ;i       1  ■    .     ■    '.       J.'     l'.iv  il»  |.  ^^     ;i     lui 

tourner  le  «i.>    i      '    i    ^    -:\llM.i;   lAlT  r-innif 
celui-là. 

;a»  «  «i"v»''»  •"lit".,  c  était  raccusatioii  .uîkco 
contre  1>  .  Picquart  d'avoir  voulu  faire  dis- 

paraître frauduleusement  les  traces  de  déchirures 
sur  la  photographie  du  petit  bleu...  Ce  «  sim- 
h]>^  fait  »,  c'était  également  1^  troisième    des 
ils  relevés  par  le  Conseil  d'enquête  :  tenta- 
de   su'  t)  de  l^uth  pour  lui  faire 

irer  qu  n  ic<.uuuaissait  l'écriture    de  celte 

MUS  le  même  ordre  d'idées,  il  convient  d'ail- 

Il  irs,  une  fois  pour  toutes,   de    rappeler  que 

i     <temps  aprèâ  l'époque  où  l'on  plaçait  ces  faits 

Il  tés  main  tenant  à  crime  au  colonel  Picquart, 

iirs  avaient  conservé  avec  luid'excel- 

>ns. 

.or  moi,  deux  mois  après  son  départ 

uinisiôre,  Uribelin  lui  adressait  des  souhaits 

'il  annonçait  son  inscription 

loeur. 

'  ins  Uê  prêmUn  ;ours  ds  /VoHsr  t897,  le  misé- 

4 
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rable  Henry  lui  envoyait  une  lettre  affectueuse, 
dans  laquelle  il  Taisait  allusion  à  son  retour  pos- 
sible. Knfln,  le  2.V  mars  i891,  (ionse  lui  écrivait 
encore  pour  l'assurer  de   tout  son  dévouement  1 


J 


i.ÛNThB    in   nttnN»'!     pimiiAiiT  ^ 


VI 
L«a  aocusateun  confondus. 


oiitioo  MOtaUoooelle  do  coioneJ  Picqaart.  —  S« 
nfroDtaiion  arec  m«  accoMleurs.  ~  Déroute  des 
tti\  témoins  ri  de*  fauttairei.  -~  Le  colooei  Pioquart 
ilragé  à  U  barre.  —  l'ellieui  A  la  rescooaae.  —  Le 
r^  Irotiibé-  —  I-t>  cDUi)  lii-  la  iii^r<>  Tauiae. 


\a'  rolonel  Pic^uart  fut  enfln  appelé  à  déposer 

Il  rinquiërofî  audience.  Pour  la  première  fois  il 

était  permis  de  ^'expliquer  en  public,  alors 

1.  toutef  les  aecotalioDs  avaient 

>e  quel  Ion  simple,    avec  quelle  modestie, 

réserve  il  se  défend!  On  sent  qu'il  veut  fe 

.   les  calomnies  dont  on  a  voulu  le  salir,  mais 

il  ne  veut   accuser   personne  de  ceux   qui 

nt. 
I  cuiianl  cette  déposilloo,  je  me  trouvais,  dans 
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la  partie  de  la  salle  réservée  aux  témoins,  assis 
au  milieu  des  uniformes,  et  je  voyais  le  gardien 
de  square  Ravary  s'agiter  en  des  mouvements 
fébriles  et  proférer  à  voix  bn^—  ""  ---  -\-;^^  in- 
jures; du  Paly,  très  pAle,  i  iant, 
l'oreille  tendue;  et  Lauib,  le  monocle  vissé  dans 
le  coin  de  l'œil,  très  nerveux,  la  figure  contractée, 
se  dressant  à  chaque  instant,  prêt  à  bondir 
comme  un  fauve. 

Des  bancs  sur  lesquels  se  pressaient  les  offi- 
ciers d'Etat-Major  introduits  à  l'audience  par 
M'  AufTray,  à  la  demande  de  du  Paty  de  Clam, 
de  sourdes  imprécations  s'élevaient  à  l'adresse 
du  colonel  IMcquart  :  «  Misérable!...  Crapule!... 
C'est  une  bonté!...  Ab!  si  on  le  tenait!  » 

—  Cet  individu  a  mérité  dix  fois  le  Conseil  de 
guerre,  disait  Ravary  à  Besson  d'Ormescheville, 
à  voix  assez  baule  pour  je  l'entendisse. 

Ah!  si  ces    messieurs  avaient  pu  tirer   leur 
sabre  du  fourreau,  le  colonel  Picquart  ne  serait 
pas  sorti  vivant  du  Palais  ce  jour-là.  Peutrtrp 
se  trouvait'il,  parmi  ce  galonnés  en  fureur,  qm  1 
ques  juges  du  prochain  Conseil  de  guerre... 

Quand  le  colonel  Picquart  eut  terminé  sa  dép  - 
sltion,  les  confrontations  commencèrent,  et  I  « 
lumière  jaillit,  éclatante. 


J 
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PRBMlkRB  CONFRONTATION 

GribeliD,  Laoth,  Havary  et  de  Pellieux  furent, 

nsemble,  appelés  à  la  barre.  Henry,  ce  jour  là, 

dtt  '  <i  de  se  rendre  à  Taudleoce,  aotis 

prti-\:     ,.. ..  élail  soufTrant. 

Celte  première  confrontation  démolit  de  fond 

'  l'assertion  de  Laulb,  que  son  ancien 

cnt- i  lui  »vait  demandé  de  faire  apposer  le  cachet 

de  la  poste  i>ur  le  «  petit  bleu  •.  Assertion  ab- 

irde  8*11  en  fût,  d'ailleurs!  En  effet,  la  seule 

ileur  du  «  petit  bleu  »  consistait  dans  son  ori- 

I  ne  :  T Ambassade  d'Allemagne.  Celte  origine  éta- 

lissait  l'existence  de  relations  entre  l'attacbé 

lilitaire  allemand  et  le  destinataire  :  Bsterhazy. 

!  «nit  bleu»  ne  représentait  qu'un 

.    ....    luigniflant,  sans  signature,  qui. 

I     int  par  la  poste,  eût  perdu  toute  signiflca- 

n  origine  n'étant  plus  déterminée.  Au 

"    '  ->•  H  arracba  à  Lautb  un  aveu  qui 

,>ioirement  son  mensonge.  C'est 

li  qui  avait  recollé,  pour  les  photographier,  les 

'  ^  du  «  petit  bleu.  •  II  s'était  servi,  pour 

Il  papier  gommé  très  flo,  qu'il  avait  ap- 

liqué  sur  la  pièce  du  côté  de  i'odrtsM.  D'où,  Im- 
>  matérielle  d'apposer  un  cachet  de  U 
<»9ic  ailleurs  que  sor  les  dites  baodeslll 

4. 
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Une  autre  affirmation  de  Lauth  était  que  le  co- 
lonel Picquarl  lui  avait  également  demandé  de 
faire  disparaître,  sur  la  photographie  et  sur  le 
tirage  sur  papier,  les  traces  de  déchirures. 
M'  Clemenceau  établit  sans  peine  que,  le  fait  fùt- 
il  vrai,  il  n'aurait  aucune  importance,  puisque 
seul  l'original  pouvait  être  produit  comme  do- 
cument judiciaire. 

Le  but  poursuivi  par  Lauth,  âme  damnée  de 
Henry,  devint  tellement  visible,  que  M*  Labori  lui 
demanda  s'il  accusait  le  colonel  Picquarl  d'avoir 
mis  le  «  petit  bleu  »  dans  le  paquet  des  papiers, 
provenant  de  l'ambassade  d'Allemagne  et  remis 
h  Henry  par  l'agent  secret  du  service  des  rensei- 
gnements. Lauth  répondit  qu'il  ne  l'en  accusait 
pas,  faute  de  preuve,  mais  qu'il  le  croyait.  Et,  sur 
une  nouvelle  question  de  M*  Labori,  il  précisa  en 
disant  :  «  Je  le  crois  depuis  l'automne  de  1806  ». 
Ce  qui  inspira  au  colonel  Picquart  cette  juste 
observation  que  c'était  précisément  en  au- 
tomne 1806  que  l'alTaire  Esterhazy  avait  dévié 
dans  l'affaire  Dreyfus. 
Lauth  ajouta  : 

Le  colonel  Henry  a  pris  livraison  da  paquet.  Mais 
il  ne  se  rappelle  plus,  il  ne  peut  pas  affirmer  s'il 
a  enlevé  tous  les  papiers  ou  non.  Il  y  a  de  cela  dix- 
hail  mois. 

M*  Labori  fit  remarquer  qu  il  seraii  pusïiule, 
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peut-être,  de  retrouver  l'ageoi  secret  qui  avait 
pris  le  •  petit  bleu  •  à  rambasdade  d'Allemagne. 
Laulh  déclara  qu'en  effet,  ou  pourrait  retrou- 
ver cet  agent.  Mais  il  «jouta  bien  <•'  cela  ne 

«.»^r\ir.iil   h    rii'f!.  I.*']    riir.ililt^    il'  _..,....    insi^t''*  * 

LagcDi  qui  a  apporic  le  «  peut  bleu  n.dit-ii,  e^i 
!•  nème  qae  ceiot  qui  a  apporté  le  bordereau.  Il  a, 
par  cootéquent,  la  eonflance  du  ministère.  Si  on 

ut  le  retr   il  nous  dira  «i  c'est  lui  qui  a  ap> 

rlé  le  €  }  *  ou  «i  c>9l  le  CMione!  Picqoart 

i  l'a  mis  dan»  le  paquet. 

—  11  ne  pourra  pa«  vous  le  lim,  hijobI»  i.iiiui ,  il 
'  incapable  de  discerner  entre  les   piece«  qu'il 


Il  e»t  superflu  de  faire  remarquer  combien  sio- 

iit  robslinalion  de  Lautb    —  encou- 

•    -  '  ■  président  Delegorgue  —à 

réclamée  par  le  défense. 

1  prochain  procès  de  Picquart,  l'agent  en  qoes* 

ri  -nra  peut-être  exhibé,  dans  le  huis-dos  du 

I  de  guern;.  et  le  discernement  lui  aura  été 

né  par  l'Ktat-MaJor  pour  lui  faire  déclarer 

>  aucun  c  petit  bleu  »   ne  passa  par 

«  main^. 
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LB   COLONBL    PICQUART    ET    LR    PAU88AIRR    HENRY 
EN   PRÉSENCE 

A  l'audience  du  lendemain,  Henry  était  présent. 
Il  fut  confronté  avec  le  colonel  Picquarl  ainsi 
qu'avec  M*  Leblois.  La  discussion  porta  d'abord 
sur  la  communication  qui,  d'après  Henry,  avait 
été  faite  par  Picquarl  à  son  ami  Leblois,  de  la 
pièce:  «  Ce  canaille  de  D..  »  On  a  vu  que  le  rap- 
port Ravary  mentionnait  que  Henry  avait  vu  M*  I>e- 
blois  compulsant  le  dossier  secret.  De?:  le  début 
de  son  interrogatoire  par  M*  Labori,  Henry  dut 
battre  en  retraite  au  sujet  du  mot  «  compulsant  »  : 

—  Quand  je  dis  «  compulser  »,  si  ce  n'est  pas 
eiïectir,  c'est  au  moins  au  Figuré,  baibntia-t-il,  pris 
en  flagrant  délit  de  faux  témoignage. 

Bref,  il  résulta  de  cette  confrontation  : 
1"  Que  si  M*  leblois  s'était  rendu  au  Ministère 
de  la  guerre,  c'était  pour  y  donner,  à  Picquart  et 
à  Henry  lui-même^  — comme  je  l'ai  constaté  déjà 
—  quelques  conseils  juridiques  au  sujet  de  la 
poursuite  contre  le  fourrier  Houllot,  qui  fut  con- 
damné par  le  conseil  de  guerre  de  Nancy; 

2*  Pour  y  consulter  une  collection  de  textes, 
décrets  et  arrêtés  ministériels  relatifs  aux  pigeons 
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oyageurs,   et  non  le  dossier   secret  dit  des 
•    '  voyageurs  »•  ; 

i  l'époque  où  Gribelin  et  Henry  pla- 
çaient la  communication,  par  le  colonel  Picquart 
à  M'  I^bloi!<!,  de  It  photographie  de  la  pièce  : 
-  '"  '  canaille  de  D...  »,  M*  Leblois.  parli  en  va- 
>  au  moi*  d'août.  N  ÉTAIT  PAS  ENCORE 
HENTHÉ  A  PARIS. 

Au  sujet  de  cette  dernière  imputation,  le  colo- 
noi  Pirquart  ajouta  que  la  photographie  dont  il 
-lit  était  très  obscure,  très  brouillée;  qu'il 
[Allait  mettre  le  nez  dessus  pour  la  lire.  Par 
conséquent,  en  arlmettant  môme  la  version  de 
Henry  qu'il  serait  tnlré  dans  le  bureau  du  colonel 

icquarl  au  moment  où  celui-ci  aurait  eu  celte 
pièce  devint  lui,  il  n'aurait  pu  la  reconnaître. 

Ainsi  confondu,  tremblant  de  Tureur,  le  misé- 

tile  Henry  chercha  une  échappatoire  dans  la 
que,  quelques  instants  aupa- 
.........  .  ..,u.%  laii  cette  déclaration  : 

■T  m'a  été  remifl  par  le  colonel  Sandberr 
!>êpui$je  nêCai  jamaiê  rr^xi  que  tur  /• 
ireau  du  colonel  Picquart. 

11  (lit  : 

I  ,     '-.  iir   iH  je  la  recoanalirau  a  dix  pas. 

Il  <ui    i>aif  êurtout  lorêqu'on  a  Vhûbi' 

('■  <(■     oir  une  piéee^  ot  fai  vu  eeUê^  pluê 
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d'une  fois.  Je  le  maintiens  formellement  et  je  le  di» 
encore  :  le  colonel  Picquart  en  a  menti. 

Sous  cet  outrage,  le  colonel  Picquart  se  redresse , 
lÀcbanl  de  la  main  droite  la  barre  des  témoins 
qu'il  tenait.  Sa  main  s'écarte.  Mais  il  se  ra\ise  : 

—  Nous  verrons  cela  ailleurs,  dit-il,  à  mi-voix 

—  Je  suis  à  votre  disposition,  répond  Uenry 
sur  le  môme  ton. 

Alors,  la  voix  légèrement  altérée  par  la  colère, 
le  colonel  Picquart  fait  entendre  la  vibrante  pro- 
testation qui  est  restée  gravée  dans  nos  mé- 
moires. Il  explique  aux  jurés  les  motifs  de  ce> 
haines  qui  le  poursuivent  avec  acharnement. 

J'ai  Toala  m'éclairer,  dit-il,  et  j'ai  cra  qu'il  y 
avait  une  meilleure  manière  de  défendre  une  cause 
que  de  se  renfermer  dans  une  foi  aveo^le  et  souvent 
peu  justifiée. 

Pendant  des  mois,  je  ^uis  ^t:^le  dans  la  situa- 
lion  la  plus  horrible  pour  un  officier,  car  je  me 
trouvais  attaqué  dans  mon  honneur  sans  ponvoii 
me  défendre!  Demain,  peut-être,  Je  serai  chassé  d*^ 
cette  armée  que  j'aime  et  à  laquelle  j'ai  donii' 
vingt-cinq  ans  de  ma  vie  !  Cela  ne  m'a  pas  arréh 
lorsque  j'ai  pensé  que  je  devais  rechercher  la  vérit. 
et  la  justice.  Je  l'ai  fait  et  j'ai  cru  rendre  en  cela  un 
plus  grand  service  à  mon  pays  et  à  l'armée  I  Ce  t 
ainsi  que  j'ai  cru  qu'il  fallait  faire  mon  devoir 
d'honnête  homme! 

Voyant  s'écrouler  l'édifice  des  accusations  qu'il 
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a  perlées  contre  le  colonel  Picquart,  Henry  re- 
tient au  «  petit  bleu  >.  Il  s'écrie  : 

Quand  le  eolonel  Picqaart  Tient  noai  dire  qa'il  a 
troDvé  on  c  petit  blea  »  dans  les  papiers  que  j'ai 
reçus,  je  pois  vous  afQrmer,  moi,  sur  tout  ce  que 
j'ai  de  pins  sacré  ao  monde,  que  je  n'ai  Jamais  m 
ce  «  petit  bleu  ■  ;  jamais  ce  «  petit  bien  »  n'a  été 
rfc.u  par  moi  et  j'étais  le  seul  à  recevoir  les  papiers. 

•ilà  ce  qne  j'avais  à  vous  dire. 

La  veille,  Lanlh  avait  déclaré  que  son  digne 

lef,  le  colonel  Henry,  ne  «  se  rappelait  plus  » 

il  avait  trouvé  les  fragments  du  petit  bleu  dans 

,v.rn..t.  î  I  niémoire  était  subii'^fi'-nt  revenue  à 

liant  phénomène 

C'est  dans  ces  contradictions  entre  L«auth,  Gri- 

'     ot  Henry;  dans  ces  mensonges  et  ces  faux 

ignages  que  les  Cavaignac,  les  Chanoine  et 

■■■i  Zurlinden  sont  allés  ramasser  les  éléments  de 

vpQ  de  laquelle  ces 

,.,,  ..li  -, ww  ...^..i-Valérien  espèrent 

partir  prorhainement  le  colonel   Pirquarl 
>ur  le  bagno 

Le  17  février,  le  gênerai  «n-  èVii;  li 

itaHIe  perdue.  Le  eolonel  Picqu  m  i   >^  ■- 

ndu  les  calomniateurs.  Il  avait  victorieusement 

qu'Esterbazy  avait   pu    se   procurer 

•<:»  pièces  énumérées  dans  le  bordereau  ; 

les  généraux  avaient   indiqué  de  faotset 
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dates  pour  le  bordereau,  pour  la  noie  sur  Mada- 
gascar; qu'enOn  Dreyfus  n'avait  jamais  eu  entre 
les  mains  au  moins  un  des  documents  livrés  & 
l'Allemagne  puisque,  d'après  le  général  de  Pel- 
lieux,  le  traître  devait  ôlre  un  ofûcier  ayant  passé 
par  les  l'S  3*  et  i*  bureaux  et  que  Dreyfus  n'avait 
pas  encore  fait  un  stage  au  3*  bureau.  D'autre 
part,  les  dépositions  empreintes  d'ardent  patrio- 
tisme de  MM.  Grimaux  et  Havet  paraissaient  avoir 
produit  une  profonde  impression  sur  Ip-  inn's. 


LE   COUP   DE   LA   l'ILCE   FAUSSE 

Le  général  de  Pellieux,  avocat  de  l'État-Major, 
résolut  de  trapper  un  grand  coup.  La  veille,  il 
avait  évoqué  le  spectre  de  la  guerre  prochaine. 
Ce  jour-là,  après  un  long  conciliabule  avec  Gonse, 
il  demanda  spontanément  à  être  rappelé  à  la 
barre.  Le  brave  général  apportait,  aux  jurés,  la 
fausse  pièce  de  Henry  : 

Aa  moment  de  rinterpeliation  Castelin,  dit-il,  on 
a  eu  au  ministère  de  la  guerre  la  preuve  de  la  cul- 
pabilité DB  Dkbyfus  (on  ne  l'avait  donc  pas  eue 
avant?)  ABSOLUE,  bt,  cbttb  preuve,  jb  l'ai  vuk, 
JE  L'AFFIRME  SUR  MON  IKjSNEUIî,  et  j'en 
appelle  à  M.  le  général  de  Boi«deUre  puur  appuyer 
ma  déposition. 
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î  .^  e/ii.^râl  de  Uoisdeffre  vint,  le  18  février, 

la  déposition  de  Pellieux  comme  exacU- 

tiide  ei  comme  aulhenticilé.  Pui«.  avant  de  se 

r  '  -  "  "  suprême  manœuvre,  il  Jeta  son 

b  >er  d'État-Major  dans  la  balance 

de  la  Justice.  Se  tournant  vers  les  Jorés,  il  fit 
elle  déclaralion  . 

»,  voatètes  le  jnry,  vooi  êtes  la  oatloo; 

^..■>a  n'a  pas  connaoce  dans  les  chefs  de  son 

:  mée,  dans  ceax  qui  ont  la  responsabililé  de  la  dé- 
fense nationale,  ils  sont  prêts  à  laisser  à  d'antret 
celte  lourde  làebe.  Yods  n'avez  qu'a  parler. 

C'était  là  le  «  coup  de  massue  •  annoncé  le 
aalin  dans  les  feuilles  cocardières... 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  intervint,  celte 
•is  encore,  dans  rintérêt  de  la  vérité.  Il  souli- 

•  !•  l'opportuniti^     -    ■•'=Are  de  cette  pièce. 

ée  ai  À  point  à  .  .ijor  dans  rintérêt 

!  Esterbazy  ;  2*  Tin  vraisemblance  du  texte  ; 
i*  l'absence  d*origlne. 

—  Celle  pièce,  ajoula-t-il,  on  ne  roe  l'a  Jamais 
lontrée,  mais  souvent  on  m'en  a  parlé.  C'est  an 

lUX. 

Le  général  de  Pellieu\  riposta  en  appelant, 
l'un  ton  de  souverain  mt^pris.  le  colonel  Pic- 
quart  :  "  Un  monsitfur  qui  porte  encof*  l'uniforme 
d'ofQcier...  •  Nuus  étions  loin  du  propos  tenu 
pir  Tfon»*»  :iti  tUhni  du  procès,  que  le  colonel 
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Picquarl  élail  susceptible  «  de  Taire  encore  très 
bien  son  service  dans  1  avenir,  s'il  le  voulait.  » 

Pour  avoir  enfreint  la  consigne  du  mensonge  ; 
pour  avoir  osé,  selon  son  serment,  dire  toute  la 
vérité,  le  colonel  Picquart  serait  rayé  de  l'armée. 
Le  général  de  Pellieux  l'en  prévenait. 

Ces  débats  scandaleux  se  terminèrent  par  la 
condamnation  d'Emile  Zola  à  un  an  de  prison, 
tandis  que  le  Uhian  national,  confondu  avec 
«  l'honneur  de  l'armée  »,  fut  l'objet  de  mons- 
trueuses apothéoses,  embrassé  par  un  prince 
d'Orléans,  et  porté  en  triomphe  par  les  bandes 
nationalistes  et  antisémites. 
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VII 

La  Revanche  de  l'État  Major. 

le  colooel  Piequart  mit  en  rèrorme.—  Son  dod  «tm 

tieory.  —  Prétention  grotetqae  d'Eiterfaaxy.  —  Un 

nouveau  coup  des  fauttairM  :  la  photographia   dt 

r^rUrubo.  —  La  justice  de  Cavaignac.  —  SecoiMU 

n  dn  colonel  Picquarl.  —  Un  caenoMlage 


Cinq  Joan  aprèi  le  verdict  des  jarét  de  laSeioe, 

le  colooel  Picquarl.  qui  élail  détenu  au  Modi- 

''  ilérien  depuis  quarantê^êix  jourg^  reçut  dans 

casemate  la  notiflcatlon  de  sa  miie  en   ré- 

'.  (•■ri.iM-    h   il!' r.i  :,!i.i''im»nl  la  »é- 

iievoir,  4|ui  vu^ail  briser 

leux  ans. 

..-ra  sans  bruit  son  modeste  logement 

ta  rue  i  von-VUlarceau.  Uo  groupe  d'étudiants 
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lui  adressa  une  adresse  de  sympathie.  Il  lit,  à  ces 
Jeunes  gens,  la  noble  réponse  suivante  : 

On  n'arrête  pas  la  marche  de  la  vérité,  et  si  quel- 
qoes-oos  tombent  meurtris  en  lui  frayant  un  pas- 
sage aa  milieu  d'une  foule  aveugle,  que  voulez- 
vous?  Je  crois  que  leurs  blessures  valent  bien  celles 
du  champ  de  bataille. 


Lh.    ULKL 

Sa  première  préoccupation,  étant  libre,  fut 
d'obliger  Henry  à  lui  accorder  une  réparation. 
Le  lieutenant-colonel  Picquart  envoya,  à  Henry, 
MM.  Ranc  et  Gast;  mais  Henry  commença  pir 
répondre  qu'il  ne  constituerait  ses  témoins  que 
quand  les  conditions  suivantes  seraient  remplies  : 
«  !•  Lorsqu'on  aurait  fait  la  lumière  sur  l'origine 
du  petit  bleu  dont  s'était  servi  le  lieutenant-co- 
lonel Picquart  pour  accuser  le  commandant  Ë- 
terhazy  du  crime  de  haute  trahison;  2*  lorsque 
l'instruction,  actuellement  en  cours,  aurait  élu- 
cidé certains  faits,  qualiflés  de  faux  et  qui  étaient 
relatifs  à  deux  dépêches  connues  du  colonel  Pic- 
quart. »  Le  misérable  faussaire  mettait  le  comble 
à  son  impudence. 

MM.  Ranc  et  Gast  ripostèrent,  dans  une  lettre 
adressée  à  leur  client,  qu'ils  ne  jugeaient  digne 
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ni  de  lui,  ni  d'eux,  d'engager  une  discussion  sur 

''  réponse  d'Hi*nry.  Alors,  celui-ci  se  ra- 

.  ;ls  mandataires,  les  lieulenants-coloneis 

-  et  Boissonnet,  se  mirent  en  rapport  avec 

ux  du  lieutenant-colonel  Picquart.  Avant  tout 

1    ■  ■:    "    ■    *ÎM.  lUn      *  ''     t  exigèrent  que  la 

D'  ie,  que  i;  ar  avait  fait  tenir 

précédemment,  serait  retirée  et  considérée  comme 

h  quoi  la  partie  adverse  consentit. 

^..ns  ces  conditions  que  la  rencontre  fut 

''-cidée.  m.  Ranc  a  raconté  que,  le  matin  du  Jour 
il  elle  eut  lieu.  Il  alla  chercher  le  colonel  Pic- 
....  ..V.   .  I..:   Deijoyi^  sur  son  piano,  le  colonel 

.  les  lignes  qu'il  remit  à  M.  tiast  en 
li  disant  :  c  En  cas  de  malheur.  »  Puis,  il  vint  à 
>.  de  ce  tun  Himple,  naturel,  qip 

- ion,  et  que  connaissent  bien  i^ 

it  l'ont  approché,  il  prononça   ces  paroles  : 

r,  si  Je  ne  revenais  pas,  sachez  bien 

I  <ji(  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité  ;  n'atian- 

z  pas  la  cause  du  malheureux  qui  est  1.- 

iS.  •  Malgré  sa  complète  inexpérience  des  arme». 

Picqnarl.  qui,»  on  l'avait  espéré  et 

..i  à  rÉtat-MaJor,  devait  être  tué   par 

!  nry,  —  Picquart  blessa  deux  fols  son  adver- 

ire. 

'-  rès  Henry.  Esterhaiy émit  la  grotesque  pré- 

Il  de  croiser  contre  la  loyale  épée  du  colo- 

I  Picquart  ta  lance  de  uhlan.  Dans  set  .W<^- 
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moireê,  \\  confesse  que  celle  iniliative  lui  fui 
dicl6e  parrÉtat-Major,  qui  alla  jusqu'à  lui  choisir 
ses  témoins  :  le  lieutenant-colonel  Berpouignan 
et  le  commandant  Rapine  de  Sainte-Marie.  Le 
colonel  Picquarl  repoussa  du  pied  le  cartel  du 
bandit.  Esterhazy,  alors,  le  menaça  d'une  agrès- 
sion  : 

Je  suis  au-des808  des  injures  et  des  provocations 
d'Esterbazy,  prononça  à  cette  occasion  le  colonel 
Picquart.  Je  kuIs  parfaitement  décidé,  si  je  tombe 
dans  un  guet-apens,  à  user  pleinement  du  droit 
qu'a  tout  citoyen  en  cas  de  légitime  défense.  A/ats 
je  n'oublierai  pas  que  j'ai  le  devoir  de  respecter  la 
vie  de  cet  homme-,  car  il  appartient  d  la  justice  du 
pays  et  je  serais  coupable  de  l'y  soustraire. 

On  sait  que  l'agression,  si  tapageusement 
annoncée  par  Esterhazy,  eut  lieu  le  dimanche 
3  juillet,  à  4  heures  et  demie  du  soir,  place  Victor- 
Hugo.  Elle  tourna,  d'ailleurs,  au  désavantage  du 
sacripant,  qui  fui  roué  de  coups  de  canne. 

RBAPPARITION    DBS    FAUSSAIRES 

Depuis  sa  mise  en  réforme,  le  colonel  Picquart 
vivait  en  repos,  dans  le  silence.  Les  deux  mille 
francs  de  sa  retraite,  joints  à  ses  deux  mille 
francs  de  rente,  suffisaient  à  son  existence  simple 
et  rangée.  11  attendait  avec  confiance  l'issue  de 
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l'eaquôte  Bertulus  et  les  éYéaements  qu'il  pré- 
voyait devoir  en  être  la  conséqaeDce. 

MiU  les  calomniatears  et  les  faussaires  n'a- 
vaient pas  désarmé.  Un  beau  Jour,  on  apprit  que 
le  colonel  Picquarl  venait  de  se  rendre  à  CarUruhe 
•  t  •!«>  s'y  rencontrer  avec  M.  de  Schwankoppen  • 
I*  \  irtitudedece  voyage  était  du  moins  arOrmée 
pif  i  i:  ho  de  Paris  et  le  GauluU  de  l'aTreux 
Arthur  Mayer.  Le  Jour  précisa  en  disant  que 
fKt  il -Major  possédait  une  photographie  de 
l'entrevue,  et  Vervoorl  demanda  «  l'arrestation 
immédiate  du  nouveau  traître.  »  La  photographie 
existait,  en  elTet.  Elle  avait  été  fabriquée  rue 
s  \\\.'  ''  "•  =  ■='••''.  suivant  un  procédé  bienconna. 
L.  i.jnel  Picquart,  qui  pouvait  dé- 

montrer, par  des  témoignages  irrécusables,  qu'il 
n\\\  Paris  un  seul  Jour  depuis  son 

rciuu.  ».  I ^.e.  déposa  une  plainte  contre  le 

Jour.  Sur  cette  plainte,  il  n'a  pas  encore  été 
statué. 

U»»  élection >■  *Mir<^nt  lieu.  Le  premier  soin  de 
la  nouvel!**  Ch  linlM.  Tut  de  renverser  le  ministère 
Méline,  que  le  roini»tère  Brisson  remplaça.  Dans 
la  n  ombinai^on,  latneeestion  du  géné- 

r  ,  .aut  à  Cavaignac,  le  cousin  de  du  Paly 

.  e'est-à-dire  de  l'aKiian  diabolique  de 
l'erreur  Judiciaire  de  1804  qui,  par  des  artiflcet 
coupables,  avait  provoqué  le  scandaleux  tcquIU 
tement  d'Balerhazy. 
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«  Il  D'y  a  pas  d'affaire  Dreyfus  »,  avait  dit  Mé- 
line.  «  Dreyfus  a  été  Justement  et  légalement 
condamné  »,  avait  répété  Uillot,  tel  un  perro- 
quet auquel  on  a  appris  une  leçon.  Chaque  fois 
qu'une  interpellation  s'était  produite,  les  deux 
compères  s'étaient  conflnés  dans  ces  deux  for- 
mules mensongères,  pour  éviter  d'entrer  jamais 
dans  aucune  explication.  L'attitude  de  Cavai- 
gnac,  mû  comme  un  pantin  par  Déroulède,  par 
Rochefort  et  par  Drumont,  allait  sensiblement 
différer  de  celle  de  son  prédécesseur. 

Qui  ne  se  souvient  de  la  mémorable  séance  du 
7  juillet,  où  Cavaignac  flt  à  la  tribune,  ' 
propre  autorité,  la  revision  du  procès  Dn  ; 
se  transformant  à  la  fois  en  accusateur  et  en 
Juge,  et  concluant  à  la  culpabilité  du  «  traître  »? 
Son  discours,  préparé  par  du  Paty  de  Clam  sur 
les  documents  du  dossier  secret.  —  nous  l'avons 
su  depuis  —  fut  affiché  sur  les  murs  de  toutes 
les  communes  de Trance,  à  la  suite  d'un  vote 
unanime  de  cette  Chambre  dont  la  platitude  et 
la  veulerie  n'ont  d'égale  que  la  stupidité. 

Ce  Jour-là,  Cavaignac  justifia  le  portrait  peu 
flatteur  qu'a  tracé  de  lui  Ësterhazy  dans  ses 
Mémoires,  Il  se  montra  «  une  bourrique  à  mine 
austère,  qui  prit  son  entêtement  pour  de  l'éner- 
gie; un  sectaire  en  carton,  ambitieux,  haineux, 
sans  courage,  qui,  à  la  première  occasion,  avait 
perdu  la  tête  ».  il  n'osa  même  pas  invoquer  le 
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bordereau,  tant,  pour  tout  le  monde,  il  était  ma- 
nireste  que  celte  piècetètait  de  la  roaïD  du  Uhian.  Il 
se  rabattit  sur  des  pièces  extra-Juridiques,  et  per- 
sonne ne  se  leva  pour  constater  qu'il  reconnaissait 
implicitement  ainsi  rillégalitû  du  jugement  pro> 
nonce  par  le  rnnseil  de  guerre.  La  principale  de 
re^  pièces,  poilérieure  à  la  condamnation  de 
I)reyru!i,  était  celle  arrivée  si  juste  à  point  au 
ministère  de  la  guerre  pour  arrêter,  en  novembre 
1806,  l'enquête  du  colonel  Picquart,  et  que  le 
général  de  PeUieux,  avec  la  sanction  et  l'appui  du 
Kén<''ral  de  BoisdcfTre,  avait  apportée  à  la  cour 
<!'assises  pour  vaincre  les  hét^itatiuns  du  jury. 

Depuis  longtemps  on  savait  au  ministère  que 
cette  pièce  était  un  faux  ridicule,  dénoncé 
comme  tel  à  U.  Hanotaux  parle  comte  TornieUl, 
ambasaadeur  d'Italie,  un  faux  dont  ni  Méline,  ni 
llaooUax  n'avaient  osé  se  servir.  C*e»t  sur  cette 
pièce  que  la  «  bourrique  à  mine  austère  •  appuyait 
n  »  de  la  culpabilité  de  Dr  'n 

m  ...I  ^  gn  démontrer  l..w .lé- 

\  t  était  conçue  cette  lettre, 

-érieusement  attribuée  à  un  attaché  militaire 
'  Iraoger,  dont  les  fonctions  eUe»>mèmei  devaient 
pourtant  exiger  une  connalsMoee  parfaite  de 
notre  langue  : 

J'ai  lu  qu'un  dépidé   inltrpêlle  êur   brwy/uê. 

'■'■.  dit  Cavat;----   ■• ^-"»  -«  d«  phrase  qsa 

■  ■>  lire))«  ,  aoaU  des  ra/a- 

ft. 
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tionê  avec  ce  juif.  C'est  entendu.  Si  on  vous 
demande^  dileê  comme  ça,  car  il  faut  pas  que  on 
iache  jamais  personne  c«  qui  est  arrivé  avec  lui. 
J'ai  pesé,  déclara  Cavaignac,  raulhenlicilé  ma- 
térielle et  l'authenticité  morale  de  ce  document. 

La  Chambre  écouta  celte  lecture  sans  sourciller. 

—  C'est  clair  !  s'écria  Alphonse  Humbert, 
l'ancien  forçat  repenti,  maintenant  acquis  à 
l'Elat-Major,  et  qui  résumait  ainsi  In  .sentiment 
unanime  de  ses  collègues. 


SECONDS  ARRESTATION 

Les  partis  nationaliste  et  antisémite  venaient 
de  remporter  une  nouvelle  victoire.  Sans  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart,  la  lumière  aurait  été 
étouffée  pour  longtemps.  Mais,  homme  de  devoir 
avant  tout,  il  sortit  de  la  retraite  volontaire  où  il 
vivait  depuis  sa  mise  en  réforme,  pour  jeter, 
dans  le  débat,  son  témoignage  capital. 

Dès  le  0  juillet,  il  adressait  à  M.  Brisson  la 
lettre  suivante  : 

Monsieur  le  président  du  conseil, 

Il  ne  m'a  pas  été  donné  jusqu'à  présent  de  pou- 
voir m'ezpliqaer  librement  au  sujet  des  documents 
secrets  sur  lesquels  on  a  prétendu  établir  la  culpa- 
bilité de  Dreyfus. 
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M.  le  mioUtre  de  la  goerreayaol  ché  à  la  tribooe 
de  la  Chambre  troU  de  cet  documents,  je  considère 
comme  un  devoir  de  voaa  Tiire  con  i«  je  suis 

en  eut  d'eiablir  devant  toute  jui i  compé- 
tente qoe  les  deux  pièces  qui  portent  la  date  de  1894 
ne  sauraient  s'appliquer  à  Dreyfus,  et  que  celle  qui 
porte  la  dalt>  de  18!)G  a  tous  le»  caractères  d'un 
faux. 

11  apparailra  alors  mamresteiuenl  que  la  bonne 
foi  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  été  surprise  et 
qu'il  en  a  été  de  même,  d'ailleurs,  pour  tous  ceux 
qui  ont  cru  à  la  valeur  des  deux  premiers  docu- 
ments et  à  l'aolbenticitè  du  liernier. 

Veuillez  agréer,  etc. 

G.    P:CQt'ART. 

Cette  lettre  allait  ouvrir,  pour  le  vaillant  colo- 
nel Picquart,  une  nouvelle  ère  de  persécution*. 
Comment!  au  I  '  liter  le  général  GonM  et 
d'ajouter  une  !  .-le  à  tout  ce  que  disait  un 

ministre,  il  osait  offrir  de  faire  la  preuve  d'un 
faux  d  y  devait,  à  quelque  temps  de  là, 

M  recu....,..iii  l'auteur  I  Une  telle  prétention 
appelait  un  châtiment  immédiat,  aux  yeux  de 
rinlèii;re  Cavaignac,  qui  eareasail  le  déslrd'embaf- 
till'M,  les  uns  après  les  aaires,  lous  les  défoo- 
M>  ir.  du  droit  et  de  la  vérllé. 

TroU  Jours  ne  s'éUlent  pas  écoulés  depuis  que 
M.  Brisson  avait  reçu  la  lettre  du  colonel  Pic- 
quart,  que  le  cousin  de  du  Patj  de  Clam  adres- 
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sait  contre  lui  une  plainte  au  garde  des  sceaux 
Sarrien. 

Celle  plainle  visail-elle  la  leltrc  du  colonel 
Picquarl?  Pas  le  moins  du  monde.  Elle  rééditait, 
Contre  le  colonel  Picquarl  comme  auteur  princi- 
pal, et  contre  M*  Leblois  comme  ayant  été  son 
complice,  la  vieille  accusation,  formulée  au  con- 
seil de  guerre  d'Ësterhazy,  puis  au  conseil  d'en- 
quête du  procès  Zola,  par  Gribelin,  Henry  et 
Gonse,  de  divulgation  d'écrits  ou  de  docuraenls 
intéressant  la  dérense  du  territoire  ou  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etal.  Accusation  vaine  et  odieuse* 
dont  les  précédents  débals  avaient  fait  justice. 

Ces  faits,  pour  la  seconde  lois,  étaient  juridi- 
quement reprochés  au  colonel  Picquarl,  en  dépit 
du  principe  titulaire  :  Non  bis  in  idem.  Us 
avaient  déjà  causé  sa  mise  en  réforme.  Le  par- 
quet, personniflé  par  le  procureur  Feuilloley, 
passa  outre  et  délégua  le  juge  Fabre,  à  l'elTet  de 
commencer  une  instruction. 

Le  premier  acle  de  Feuilloley  et  de  Fiinrt*  mi 
de  se  rendre,  9,  rue  Yvon-Villarceau,  au  domicile 
du  lieutenant-colonel  Picquarl.  Pour  la  seconde 
fois,  en  violation  des  règles  de  Tinstruction  cri- 
minelle, des  perquisitions  eurent  lieu  dans  son 
appartement,  hors  de  sa  présence  et  sans  qu'il 
eût  été  requis  d'y  assister. 

Ces  perquisitions  n'aboutirent  qu'a  la  sai?ie  uo 
lettres  de    félicitations,  reçues    par  le  colonel 
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Picquarl.  et  dont  il  n'avait  conservé  que  celles 
qui  ne  pouvaient  compromettre -leurs  auteurs, 
et  à  U  découverte  d'une  lettre  à  enveloppe  laune* 
fer- ■^•"  A  r.;.<^  de  çjnq  cachets,  sur  laquelle  les 
p*  i  ars  lurent  cette  suscription  : 

En  cas  de  déeèt  da  soaMigné,  remettre  ce  pli  aa 
(>»ident  de  la  République   qui,  seul,   devra  en 
prendre  connaissance. 

PiCQUART, 
Lieutenant-colonel  au  4*  tirailleurs. 

Celte  lettre,  le  colunel  Picquart  Tavait  écrite 
en  Tunisie,  à  l'époque  où  c  il  ne  voulait  pas  em- 
porter ce  secret'là  dans  la  tombe  •  —  à  une  époque 
où  il  ne  pouvait  prévoir  que  Félix  Faure,  sous 
l'influence  de  Gyp,  et  affolé  par  les  menaces  de 
^  de  Drumunt  sur  le  faussaire  Belluut. 
-père,   deviendrait,  lui   aussi,  comme 
,  l'homme  de  l'Elat-MaJor. 
Le  1.;  juillet,  tandis  que  magistrats  et  policiers 
'  '  '  '•.  le  lieutenant-colonel 

M'Z  M.  Trarieux,  prési- 
nt  de  la  Li.  Irolts  de  l'homme  et  du 

(lant  ce  qui  se  passait 

., .il  soustraire  le  colonel 

brutale  arrestation  dans   la 
.e.  Cet  ancien  garde  des  sceaux  fit  parvenir  h 

une  protestation  élo* 
laquelle,  après  avoir 
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souligné  rillégalilé  des  perquisitions  qui  venaient 
d'avoir  lieu,  il  ajouLiit  : 

Devant  cet  acte  d'arbitraire  qae  rend  sarlout 
grave  le  caractère  dérisoire  de  la  poursuite  annon- 
cée contre  le  colonel  Picquart,  je  profite  de  ce  qu'il 
dînait  ce  soir  citez  mui  pour  lui  offrir  asile. 

Si  son  arrestation  doit  avoir  lien,  je  tiens,  pour 
lui  épargner  d'inutiles  vexations,  à  ce  que  ce  suit 
sous  mon  toit  qu'on  le  vienne  chercher. 

Cela  vous  dit  assez,  monsieur  le  ministre,  l'émo- 
lion  que  me  causent  les  événements  auxquels  j'as- 
siste. 

Le  Droit  est  profané.  La  Justice  est  méconnue. 
Je  me  sens  Tesprit  inquiet  et  la  pensée  en  deuil. 

Le  lendemain,  le  colonel  Picquart  était  mandé 
au  Palais  et,  sur  l'ordre  du  juge  Pahre,  mis  en 
état  d'arrestation  et  transféré  à  la  pri^o^l  de  la 
Santé.  Là,  les  quelques  amis  privilégiés,  admis  à 
le  visiter,  ne  purent  désormais  communiquer 
avec  lui  qu'au  travers  de  deux  grilles,  au  milieu 
desquelles  se  promenait  un  gardien.  Lo  colonel 
Picquart  était  traité  comme  un  malfaiteur  de 
droit  commun  :  un  voleur  ou  un  assassin. 

UN   ESCAMOTAGE  JUDICIAIRK 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  K 
comme  voisinde  cellule.  Déûnilivemenlécl...viv.i 
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le  témoignage  de  M.  Christian  Walsin-Esterhazy, 
M.  Bertutus  avait  Tait  mettre  la  main  au  collet  du 
Uhlan,  le  Jour  mAme  où  les  poursuite^)  contre  le 
lieutenant-colonel  Picquart  avaient  curani*  rv 
Le  Juge  s'était  emparé,  en  même  temp^,  d)  ~ 
piers  déposés  par  le  uhlan  dans  les  polichi'>  «if 
M  tf»  Pays,  papiers  qui  devaient  pr-  jfiiT, 

au .     <Je  la  revision  du  procès  Dreylu:<.  des 

flots  de  clarté  sur  tant  d'événements  Jusque-là 
restés  obscurs. 

EnQn!  il  s'était  donc  trouvé,  parmi  tous  les 
magistrats  qui  avaient  eu  à  s'occuper  de  l'affaire 
Dreyfus  ou  des  affaires  connexes,  un  Juge  capa> 
ble  de  faire  son  devoir  et  de  résister  à  la  fameuse 
••  Influence  gouvernementale  >  de  Cavaignac  I 
M.  Bertulus  acheva  de  dénouer  l'écheveau  des 
lies  criminelles,  formées  par  du  Paty  de 
.  1111  et  lilsterbazy,  avec  la r^^Hé  de  Margue- 
rite Pays,  pour  perdre  le  ut-colonel  Pic- 
quart  et  arracherle  uhlan  au  châtiment.  II  décoii- 
r<»  des  faut  télégrammes /i(anc/i«  et 

^erçaenfln  rincognitode  la  fameuse 

voilée,  bottée  et  éperonnée,  dont  les  de 
l'<  liicux,  les  Ravary  et  les  de  Boisdeffre  avalent 
'   '      -ind  cas. 

itenant-colonel  Picquart  déposa  une  nou- 
velle plainte,  contre  du  Paty  de  Clam.  Le  27  Juil- 
let. M.  n«Ttii]i)->  r<<  ut.  à  ce  sujet,  du  procureur 
d-  1.1  II     u'       I'    I  .Miltluley,   plat  serviteur  de 
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Cavaignac,  un  réquisitoire  l'invilanl  à  se  déclarer 
incompéleut,  de  Taçon  à  éviter  tout  ennui  au 
cousin  du  ministre  de  la  guerre.  De  ce  réquisi- 
toire, M.  Bertulus  ne  tint  aucun  compte,  comme 
c'était  son  droit,  et,  le  30  juillet,  il  rendit  son 
ordonnance  concluant  à  des  poursuites  contre 
du  Paly,  Esterhazy  et  Marguerite  Pays. 

Alors,  les  Feuilloley  cl  les  Bertrand  s'enfoncè- 
rent dans  les  maquis  de  la  procédure.  Avec 
l'appui  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation, 
domestiquée  elle  aussi,  ils  travaillèrent  au  sauve- 
tage du  joli  trio  et  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation rendit  l'arrêt  désiré,  concluant  à  l'incom- 
pélence  pour  du  Paly  de  Clam  et  au  non-lieu  en 
laveur  d'Esterhazy  et  de  Marguerite  Pays. 

Finalement,  sur  les  pourvois  formés  par  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  cet  arrêt  fut  soumis 
à  l'appréciation  de  la  Cour  suprême.  Malheureu- 
sement, les  pourvois  du  colonel  Picquart  étaient 
légalement  irrecevables.  La  Cour  de  cassation  dut 
se  borner  à  les  déclarer  tels.  Mais,  ne  pouvant 
efQcacement  réparer  un  criant  déni  de  justice,  elle 
flétrit  du  moins  les  juges  prévaricateurs,  en 
constatant  qu'ils  avaient  commis  une  violation 
de  l'article  76  du  Code  de  justice  militaire  par 
REFUS  D'APPLICATION.  Le  cousin  de  Cavai- 
gnac, Esterhazy  et  Marguerite  Pays  n'en  étaient 
pas    moins    indemnes.    Quant    auv    magistrats 
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prévaricaleurs,  ils  sont  loujours  en  T 

Dans  ses  Mémoires,  E^lerba/.y  fouruii  . .  , .. 
calioo  (le  1  ocamolage  judiciaire  donl  il  béoé- 
flcia  :  «  Ca\aignac  avait  déclaré,  dit-il,  au  lende- 
main du  procès  Zola  à  Versailles,  qu'il  était 
résolu  à  intervenir  en  ma  faveur  pour  raison 
d'EUt.  L*aclion  gouvernementale  sauva  tout  le 
monde,  et  tout  cela  au  doigt  et  à  l'œil,  avec  une 
magistrature  disciplinée  comme  un  régiment  de 
grenadiers.  » 


90  LB8   MACHINATIONS 


VI!! 


L'Infamie  suprême. 

L'iostracliou  Fabre.  —  Témoios  suspects.  —  Nouvel  et- 
roodrenient  de  l'accusatioD.  —  Le  suicide  d  Ileary.  — 
Déroule  des persécut'urs.  —  La  di-roière  ressource. 
—  Le  colonel  Picquarl  Ivre  à  la  justice  de  Ravary.  — 
La  prote&talion  des  coosciences. 

Pendant  que  tous  ces  événements  se  dérou- 
laient, l'instruction  de  la  plainte  de  Cavaignac 
contre  MM.  Picquarl  et  Leblois  se  poursuivait 
devant  le  juge  Fabre.  Dans  lecabinetde  ce  ma- 
gistrat déniaient  les  généraux  Gunse,  de  Bois- 
deiïre.  de  Pellieux,  et  le  trio  Henry,  Lauth,  Gribo- 
lin,  qui  tous  renouvelaient  contre  le  prisonnier, 
en  les  enjolivant  pou  r  les  besoins  de  la  cause,  leurs 
réquisitoires  de  la  Cour  d'assises.  Deux  autres 
officiers  du  2«  bureau,  qui  n'avaient  point  paru 
jusque-là,  les  capitaines  lunlc  et  Valdant,  étaient 
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>nuâ  Joindre  leurs  témoignages  à  ceux  des 
irèn^s  et  des  amis. 

Le  nombre  grandissait  de  plus  en  plus,  dans 
les  bureaux  de  la  guerre,  de  ceux  qui  s'étaient  su- 
bitement aperrti^,  lor»que  la  revision  du  procès 
Dreyfu.s  avait  été  mise  en  question,  que  le  colonel 
Picquart  avait  commis  tous  les  forfaiU. 

Les  griefs  les  plus  saugrenus  furent  articulés 
contre  le  prisonnier.  C'est  ainsi  qu'on  alla  Jus- 
qu'à voir  en  lui  l'auteur  des  articles  de  l'Eclair 
i  du  Matin,  dirigés  contre  son  enquête,  el  à  la 
>t  itf>  desquels  furent  prises  les  mesures  de  sus- 
pi  'Mi  l'eussent  fait  partir  sur  la  frontière 
tr  ae  où  il  eût  trouvé  la  mort,  si  le  général 
^>clere  avait  aveuglément  suivi  les  ordres  qu'on 
lui  avait  transmis. 

A  la  demande  du  colonel  Picquart,  les  diree- 
leurs  de  VEclair  et  du  Matin  furent  entendus  par 
le  Juge,  et  il  fallut  abandonner  l'accusation  sur 

tiel  Picquart,  assisté  par  le  vaillant  et 
(ifatigable  Labori,  démolit  ainsi,  les  unes  après 
les  autres,  toutes  les  prétaoduet  charges  for  les- 
quelles  on  voul  ilt  6tay«r  Aon  procès. 
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TEMOINS  SU8PBCTS 


Quand  la  fragilité  de  l'inculpation  devint  par 
trop  évidente,  de  nouveaux  témoins  surgirent 
tout  à  coup. 

L'n  nommé  Caillaux,  concierge  au  ministère  de 
la  guerre,  à  la  porte  du  boulevard  Saint- Germain 
par  laquelle  entrent  les  visiteurs  pour  le  bureau 
des  renseignements,  vint  déclarer  au  juge  Fabre 
que,  du  18  août  1896,  date  de  son  entrée  en  fonc- 
tions, jusqu'au  t5  septembre,  il  avait  vu  plusieurs 
fois  M*  Leblois  pénétrer  dans  le  bureau  du  co- 
lonel Picquart.  Corroborant  la  fausse  déposition 
d'Henry,  le  nommé  Caillaux  ajouta  qu'un  jour, 
toujours  en  êejUemhre,  lui  aussi  il  avait  vu.  LA 
POIITE  DU  BUREAU  ÉTANT  OUVEllTE,  le  co- 
lonel Picquart  et  son  ami  Leblois  «  compulsant  >> 
un  dossier.  Au  lieu  de  s'enfermer  à  clef,  le  co- 
lonel Picquart  avait  sans  doute  ouvert  sa  porte 
toute  grande,  exprès  pour  que  le  nommé  Caillau  x 
ne  pût  rien  ignorer  de  la  divulgation  de  papiers 
secrets  à  M*  Leblois... 

Malheureusement  pour  le  nommé  Caillaux  et 
pour  Henry,  M«  Leblois  démontra  par  des  lettres, 
des  notes  de  voiturier,  des  notes  d'hôtel  et  des 
témoignages  irréfutables,  qu'il  avait  quitté  Paris 
le  5  août  pour  n'y  rentrer  que  le  7  novembre,  et 
qu'au  moment  où  l'excellent  pipelet  le  voyait  tri- 
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P'  «locumenU  provenant  de  la  fameuse 

ar :er,  il    parcourait,  avec  sa  ramille, 

rAl>ace  et  le  grand-duché  de  Bade. 

L'accusation  s'effondranl  sur  ce  second  point 
encore,  il  ne  fol  plu-  qii  "  lue  de  la  viijiite 
faite  en  Juin  1S'.»T  p.ir  le  m,  quart  à  M«  Le- 

lois,  lorsqu'ayant  reçu  du  misérable  Henry  une 
1<  '»*,  il  avait  cru  prudent  de  se  mettre 

à .     <  .^  machinations. 

Sou»  l'inspiration  des  hommes  de  l'État-MaJor, 
le  Juge  Fabre  chercha  à  établir  que  le  colonel  IMc- 
quart  ne  s'était  pas  contenté  de  communiquer  à 
«^on  avocat  les  lettres  du  général  Oonse  —  com- 

unication  qui,  d'ailleurs,  lui  était  également 
reprochée  pour  la  seconde  fois  —  mais  qu'il  lui 
avait  en  môme  temps  donné  connaissance  du 
eontenu  det  dossiers  Dreyfus  et  Esterhazy  et, 

•tamment,  du  ■  petit  bleu  •  révélateur. 

Dès  lors,  la  thèse  devenait  celle-ci  :  En  pones- 
lioo  de  ces  documents.  M*  Leblois  était  allé  ?olr 
U.  Scheurer-Kestner  pour  les  lai  montrer  et, 
dès  lors,  un  concert  s'était  établi  entre  le  colonel 
pir-tMiri  M*I-«blois  et  M.  Scheurer  Kestner  pour 
p<  rhazy  et  rehabiliter  Dreyfus. 

Le  colonel  Picquart  affirma  hautement  qu'il 
•>  était  borné,  en  Juin  1807,  —  et  parce  que  le 
•oucl  de  sa  défense  éventuelle  l'y  contraignait  de 
la  façon  la  plus  absolue  »  à  signaler  à  M*  Leblois, 
d'une  façon  vague  et  générale,  l'enquèle  à  laquelle 
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il  s'était  livré  l'année  précédente  au  sujet  d'Esler- 
hazy.  Il  contesta,  naturellement,  le  caractère 
délictueux  de  cette  communication  verbale.  De 
son  côté,  M*  Leblois  répéta  que  le  colonel  Pic- 
quart  ne  lui  avait  montré,  remis  ni  lu  aucune 
pièce  du  dossier  Dreyfus  ni  aucunr  '  '  ' 
sier  Esterbazy.  EnQn,  M.  Scbeurei 
clara  qu'il  s'était  trouvé,  pour  la  première  foi.^, 
en  relations  avec  le  colonel  Picquarl,  au  Conseil 
de  guerre  devant  lequel  Esterbazy  avait  comparu, 
c'est-à-dire  en  janvier  1898. 

Cette  afQrmation  de  M.  Scheurer-Kestner  fui 
contestée  par  un  témoin  du  môme  aca!  *  N' 
nommé  Caillaux,  un  sieur  Souligaud,  a:.  m 

tassin  au  4*  tirailleurs  algériens,  que  Laulb  était 
allé  relancer  tout  exprès  à  .\uban  par  Mirebeau, 
au  fond  de  la  Vienne,  le  village  où  il  s'était 
rendu  en  quittant  le  régiment. 

Le  20  juillet,  Souligaud  seprésentaà  M.  Fabre. 
Il  lui  déclara  être  arrivé  à  Sousse  le  8  février  1897. 
Il  n'ajouta  pas  qu'il  était  cbargé  là-bas  de  la 
surveillance  occulte  du  colonel  Picquart  pour  le 
compte  du  service  des  renseignements,  t  Tout 
d'abord,  dit-il,  il  ne  remarqua  rien  d'anormal 
dans  les  allures  de  son  supérieur,  si  ce  n'est  qu'un 
jour,  il  vit  un  commerçant  juif  du  nom  de  Drey- 
fus, qu'on  disait  cousin  du  prisonnier  de  l'Ile  du 
Diable,  le  saluer  obséquieusement  en  l'apprlani 
M.  Picquart.  » 
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Mais,  vers  la  fin  de  mai,  comme  U  servait  de 
i..aatuo  au  colonel  Picquarl  pendant  les  manœu- 
vres qui  avaient  lieu  au  camp  de  SidielIIarri, 
Savignaud,  chargé  de  porter  sa  correspondance  à 
la  poste,  avait  remarqué  que  la  plupart  des  enve- 
loppes dont  il  ne  manquait  Jamais  de  lire  les 
suscriptions  étaient  adressées  à  M*  Leblois,  à 
mademoiselle  Blanche  de  Comminges  ou  à 
M.  Scheurer-Kestner.  Ce  dernier  nom  surtout, 
disait-il,  l'avait  frappé.  La  presse  de  l'état-major 
fut  avisée  de  cette  déposition  et  la  relata.  M.  Scheu- 
rer-Kestner  s'éleva,  dans  une  lettre  au  Ttmps, 
contre  les  assertions  de  Sa \ignaud.  A  cette  lettre, 
Ia  Libre  Parole  répondit  en  ces  termes  : 

Sooligmad,  Taocien  ordonnance  de  M.  Picqoart 
en  Tanitie,  noos  prie  d'insérer  la  lettre  Boivante  en 

ré\ "-x  iojores  qoe  Ini  avait  adressées  l'iropo- 

di  rer-Kestner  dans  différenls  joamauz  da 

Syndical  de  trahison  : 

«  Monsieur  le  Rédacteor, 

•  Oo  me  dit  qa'an  nommé  Scbeorer-Kestner  a 
éeritdans  le  joarnal  le  Tempe  qoe  j'ai  menti  en 
disant  ao  joge  qoe  le  colonel  Picqoart,  dont  j'étais 
ordonnance,  m'a  donné  des  lettres  à  N>n  adresse 
avant  le  1"  janvier  1897.  Je  n'ai  pas  été  ao>devant 
do  joge,  comme  beaucoup  d'autres;  mais, appelé 
parlai,  j'ai  cru  de  muu  devoir  de  lui  r^iiondre  ta 
vérité  que  j'afflrme  encore. 

•  Entre  l'humble  ordonnance  et  le  sénateur  ins< 
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trument  du  Syndical  de  la  trahison,  dirigé  parles 
étrangers  qui  sont  les  pires  ennemis  de  la  France, 
et  les  Juifs  qui  la  dépouillent  pour  vivre,  personne 
n'hésitera.  » 

Cette  lettre  ne  pouvait  avoir  été  écrite  par 
Savignaud,  puisqu'elle  était  signée  «  Souligaud  ». 
Elle  était  conçue  dans  le  style  ordinaire  de  la 
Libre  Parole^  et  contenait  des  erreurs  matérielles 
flagrantes.  Son  auteur  avait  bien  mal  interprété 
les  indications  qu'on  lui  avait  fournies  rue  Saint- 
Dominique.  Mais  Savignaud  ne  protesta  pas,  car 
il  était  de  «  mèche.  » 

Le  témoignage  de  ce  dénonciateur  fut  réduit  & 
sa  juste  valeur  par  le  colonel  Picquart,  auquel  il 
su  f&t  de  demander  pour  cela  qu'on  voulût  bien 
prendre  des  informations  sur  sa  personne. 

Le    juge    Fabre    rendit    son   ordonnance  le 
25  août.  D'une  façon  générale,  il    se  déclarait 
incompétent  à  l'égard  du  colonel  Picquart  sur  les 
trois  premiers  points  :  dossier  Boulot,  dossier 
des  pigeons  voyageurs,  dossier  secret  Dreyfus. 
Au  sujet  de  M*  Leblois,  il  prononçait  que  «  de 
l'information,  il  n'était  pas  résulté  contre  lui  des 
charges    surflsantes   de  s'ôtre,  à  Paris,  depuis 
moins  de  trois  ans,  rendu  complice  par  aide  e 
assistance  des  délits  de  communication  de  docu- 
ments secrets  intéressant  la  défense  du  territoire 
et  la  sûreté  extérieure  de  1  Éiat,  imputés  au  colo- 
nel Picquart.  » 
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Déjà  Cavaignac,  d'accord  avec  les  Bertrand  et 
les  Keuilloley,  socgeait  à  livrer  Picquart  au  Con- 
seil <î  ••.  Par  malheur,  pour  éliminer- 
M*  LeL  -  -  ii  prévention,  il  avait  fallu  amoin- 
drir celle  ci  au  point  qu'il  n'en  subsistait  plus 
rien  contre  le  colonel  lui-même. 

Le  juge  d'instruction,  pour  essayer  de  justiOer 
U  prévention  de  »ix  semaines  qu'il  avait  infligée 
à  l'ancien  chef  du  service  des  renseignements, 
en  étai  expédients.  Il  ne  retenait  que 

je  quai    :.:  communication  du  dossier 

de  l'enquête  suivie  contre  Esterhazy  et  des  lettres 
du  général  Gonse  relatives  à  cette  alTaire.  Et 
gjji"  -«  n. .-  vi«  Leblois,  il  ne  s'agissait  plus 'le 
Co:  as  de  documents,  mais  de  ren.sei- 

gnementê  eouienu^  dans  des  documents. 

î  le  colonel  Picquart  et  M*   Le- 

bl  .  yôs  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, en  vertu  de  It  loi  sur  l'espionnage. 
Espion,  c«lui  dont  les   recherches  patientes  et 

laborieuses  avaient  d<^" -'    un    traître   qui 

livrait  à  l'Allemagne,  m  .1  une  subvention 

deux  mille  francs  par  mois,  les  secrets  de  la 
lie  !  Espion  pour  s'être  prémuni. 

—    un  avocat,   contre  les  odieuses 

ivres  de  bandits,  d'abjects  faussaires  !  Une 
•'  accnsatioD  devait  s'écrouler  au  premier 

i  uc  la  délense  publique. 


98  Lss  Machinations 

LE  SUICIDF.  D'HBNRY 

L'ordonnance  du  juge  Fabre  était  rendue  depuis 
cinq  jours,  lorsque  la  nouvelle  de  l'arreslalion  du 
lieulenanl-colonel  Henry  éclata  comme  un  coup 
de  foudre.  Le  lendemaiD,  le  généra!  Roget,  chef 
du  cabinet  de  Cavaignac,  annonçait  en  pleurant 
aux  reporters  qu'Henry  venait  de  se  suicider  au 
Mont-Valérien. 

Le  misérable  s'était  recnnini  i  .luunu  uu  idux 
commis  en  novembre  Is-'t.  a  la  suite  d'une 
enquête  qui  n'avait  pas  été  spontanément  provo- 
quée par  Cavaignac,  comme  osa  le  prétendre  cet 
effronté  menteur,  mais  qui  avait  été  exigée  parle 
comte  Tornielii,  Ambassadeur  d'Italie,  le  jour 
môme  où  Cavaignac  s'était  permis,  malgré  les  en- 
gagements antérieurs  pris  par  Hanotaux  et  Méline, 
de  produire  ce  faux  à  la  tribune  de  la  Chambre. 

Le  30  août,  le  lieutenant-colonel  Henry,  de  re- 
tour de  Berck- sur-Mer,  déjeunait  avec  sa  femme 
dans  un  restaurant  de  l'avenue  de  laTour-Mau- 
bourg.  Vers  le  milieu  du  repas,  un  monsieur  en 
civil,  décoré,  était  entré  et  lui  avait  fait  signe  de 
le  rejoindre.  Ils  étaient  sortis  un  instant.  Henry 
était  rentré  quelques  minutes  après,  très  pâle  ;  il 
avait  soldé  la  note,  après  avoir  échangé  avec  sa 
femme  quelques  mots  à  voix  basse;  puis,  il  était 
parti  en  donnant  les  marques  de  la  plus  vive  agi- 
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'!  y  avait  là  plus  qu'une  coïncidence  et 
lient,  suivant  les  conclasions  du  Cri  d« 
Paris,  laquel  nous  empruntons  ces  détails, 
l'homme  décoré  avait  mh  le  lieutenant-colonel 
Henry  au  courant  de  ce  qui  se  passait  au  minis- 
tère. 

Henry,  qui  se  considérait  comme  assuré  de 
l'impunité,  ne  s'en  étnit  pa<:  moins  rendu  à  son 
bureau.  Le  général  Gonse  l'avait  alors  mindé. 
puis  il  l'avait  introduit  dans  le  bureau  du  mi- 
nistre, qui  l'attendait... 

Le  premier  moment  d'affolement  passé,  CaTai- 

se  préoccupa  d'empêcher  que  le  colonel 

lari  ne  bénéOclAl   de  ces  événements  tra- 

•  s,  et  voici  la  déclaration  qui,  sur  ses  indi- 

catioDs,  fut  faite  à  la  presse  : 

Il  faot  qoMI  soit  bien  entendu  que  l'ex-colonel 
Picqaart  n'est  poor  rien  dans  celte  affaire.  Le 
ministre  n'a  eo  aacan  rapport  avec  cet  indi- 
vida.  Il  n'a  tena  aucun  compte  de  ses  dénoncia- 
tion*, et  ne  lui  a  envoyé  p«rtonne,  ni  à  la  Santé, 
ni  aillrurt. 

L  opinion  du  minUtre  êur  la  culpabilité  de 
/fr«yfu»  rêête  entière.  Sa  conviction  ê'ft  fortifiéa 
(ê  l'itud»  du  dotêier. 

Vn  agtnt  inintelligent  et  maladroit  a  voulu 
faire  du  zèle.  Il  a  eommiê  une  fauta.  Voilà  tout. 
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Celait  pourtant  bien  pour  avoir  dénoncé  et 
offert  de  prouver  le  faux  dès  le  0  juillet,  que  le 
lieutenant-colonel  Picquart  avait  été  arrêté  trois 

Jours  après Par  d'audacieux  déraentis,  Cavai- 

gnac  s'iraaginait  pouvoir  anéantir  l'histoire! 

L'arrestation  et  le  suicide  de  Henry  avaient 
jeté  le  désarroi  dans  le  clan  nationaliste.  La 
Patrie  qui,  plus  tard,  s'associa  au  projet  de  mo- 
nument &  élever  au  faussaire  n?tional,  déplora 
€  qu'un  officier  français  ait  pu  s'abaisser  à  de  tels 
moyens  pour  surprendre  la  conflance  de  ses 
chefs  ».  Le  Soir,  de  Pollonnais,  exécuta  une 
charge  virulente  contre  Cavaignac  : 

AioAi,  pour  obtenir  un  vote  de  confiance,  le  mi- 
nistère n'a  pas  craint  de  certifier  à  la  légère  l'au- 
Ihenticité  d'un  faux  ,  et  c'est  deux  mois  après  la 
lecture  à  la  tribune  de  ce  faux  que  le  gouvernemenl 
s'est  préoccupé  de  savoir  si  la  pièce  qu'il  avait  cer- 
tifiée vraie  n'était  qu'un  chifTon  de  papier  plus  ou 
moins  habilement  maquillé  par  la  main  d'un  faus- 
saire. La  Chambre  a  donc  été  entraînée,  par  la 
coupable  impéritie  du  gouvernement,  dans  une 
lamentable  aventure,  et  c'est  à  la  Cbambre  que  ce 
gouvernement  doit  des  comptes  sévères  de  son  im- 
prévoyance et  de  sa  légèreté. 

Le  Jour  fut  seul  pour  mélancoliser  sur  le  sort 
du  lieutenant-colonel  Henry,  «  ce  type  parfait  du 
sous-officier  et  de  l'honneur  militaire  (sic)  ». 

Le  suicide  du  martyr  de  Vervoort  eul  des  con- 
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liâtes.  Le  général  de  BoisdefTre 
<i  :iii<  ton.  Moins  diinie.  de  Pellieox 

te  crampon na  à  son  poste. 

',  madame  iJi-  :    i-    '  i!t»>sa  au 
gu...^  wc.  .,.v..-<.  Sarrien  une  reqaîiic  eu  révision 
du  proeès  de  son  mari,  basée  sur  le  fait  nouveau 
onsititué  par  les  a\eux  d'Henry. 
Iy>   r.  *        jouT^  Cavaignac  abandonnait  son 
port*'  o  »e  trouvant,  dhAÏi'U,  en  désaccord 

avec  $eê  collègues^  et  décidé  à  combattre  la  révision 
du  procèê  ».  Il  était  remplacé  par  Zurlinden  et  la 
revision  était  décidée  en  principe. 

Esterhaiy,  mi^  en  réforme  après  sa  traduction 

!e«ant  un  conseil  d'enquête  et  craignant  une  nou* 

-^talion  pour  ses  escroqueries  envers  son 

^•renail  la  Tuite. 

La  dame  voilée  du  Paty  de  Clam  éUit  mis  en 

non -activité  par  décision  du   conseil  des  roi« 

oi&tres. 

Mais  le  lieutenant-colonel  Picquart  restait  en 
prison... 


LE  COLOrCBL  PICQUART  UVRB  A  LA  JC8T1CE 
ItE  RAVABY 

M*  Labori  introduisit,  en  sa  faveur,  une  de- 
mande de  mise  en  liberté  provisoire.  Cette  de- 

e. 
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mande  Tut  soumise  &  la  0*  chambre  correction- 
Délie,  qui  refusa  de  Tadmetlre  : 

Attendu,  disait  l'arrêt,  que  le  tribunal  ne  peut 
examiner  le  fond,  et  qu'à  part  l'aveu  d'un  faux 
commis  par  le  lieutenant-colonel  Henry,  faux  qui  a 
entraîné  son  suicide,  et  qui  peut  avoir  les  consé- 
quences les  plus  sérieuses  en  ce  qui  concerne  les 
faits  reprochés  au  lieutenant-colonel  Picquart,  il 
n*y  a  pas  d'éléments  sunisanti)  permettant  à  la 
9*  chambre  d'ordonner  cette  mise  en  liberté,  alors 
surtout  que  la  8*  chambre  procédera  à  un  très  bref 
délai  à  l'examen  de  cette  afifaire  ao  fond  ; 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  était  ciié  à  com- 
paraître devant  la  8*  chambre  le  21  septembre. 

Le  président  de  celle  chambre,  M.  Paul  Ber- 
nard, manifesta  hautement  son  intention  de  ne 
pas  juger  ce  procès  à  huis  clos.  Le  parquet  de 
Bertrand  et  de  Feuilloley,  complices  ordinaires 
de  l'Elat-Major,  sentit  que  le  colonel  Picquart 
allait  échapper  à  ses  ennemis. 

La  veille  du  Jour  où  le  prisonnier  allait  enfin 
être  jugé,  M.  Paul  Bernard,  —qui,  disons-le  à  son 
honneur,  fut  en  cette  scandaleuse  affaire  une 
dupe  et  non  un  complice,  — avait  annoncé  qu'il 
remettrait  l'alTaire  au  premier  jour,  après  la 
revision. 

—  Si  le  délit  est  établi,  disait  le  magistrat, 
pour  le  réprimer,  il  faut  que  le  tribunal  sache  à 
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qw  '  '■''  a  obéi  M.  Picqaart.  S'il  a  voulu  sau- 

ver i  venl,  le  délit  esl  bien  véniel.  S'il  a 

voulu  sauver  un  traître,  c'est  un  crimiDel  digne 
de  toutes  les  sévérités  de  la  loi. 

El,  en  même  temps,  M.  Bernard  indiquait 
qu'une  demande  de  mise  en  liberté  pro>isoire 
«erait  sans  doute  favorablement  accueillie  par  le 
tribunal. 

Picqiiart  libre!  Picquart  —  qui  avait  assigné 
l'Éclair  en  diffamation  pour  l'avoir  accusé  d'être 
1  -    du  p^itit   bleu   —    Picquart  se  lavant 

]  :  .-ment  des  insinuations  et  des  calomnies 
a!<>  irits  dirigées  contre  lui  !  On  ne  pouvait  pas 
permettre  cela. 

Puisque  le  lril)unal  Mnilail  renv(»yfr  l'afTaire 
aux  caien«ies,  l'airaire  s».Tail  reruise,  soii  î  tuais 
Picquart  ne  serait  pas  libre.  Picqaart  espion, 
c'HaH  irrotesque.  On  allait  essayer  de  faire  croire 
à  IM'vjMart  faussaire. 

I)i{)iii!i  deux  ou  trois  Jours,  les  feuilles  de 
l'Eiat-MaJor  publiaient  des  articles  à  tendance  sur 
le  nouveau  «  coup  de  IhéAtre  •  qui  se  préparait 
dans  l'ombre. 

duo»  le  mioistare  Helioe.  (lisait  la  Librt  Parole^ 

(le*  recbercbM  très  lérieatas  avaiaat  été  ordoonéas 

:' ,    lîude  et  les  inan<Bavr«s de  Pieqoart,  dit  <  la 

•     rgette  ». 

De  précieux  renteignemeoti  avaient  été  recoelllis 

•or  lea  actes  de  forfaitore  de  eeloi  qae  Reioacb 
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s'obsline  à  appeler  «  colonel  »,  on  n'a  jamais  su 
pourquoi. 

A  ce  moment-là,  on  voulut  le  poursuivre.  Mai* 
Méline  et  Billot  s'y  opposèrent,  dans  la  crainte  de 
passionner  les  polémiques. 

Pour  une  idée,  ce  fut  une  bonne  idée  I 

Ce  qui  est  curieux,  c'est  que  le  général  de  Boi$- 
deiïre  lui-même  partagea  l'avis  de  Méline  et  de 
Billot. 

M.  Gavaignac,  lui,  lorsqu'il  eut  pris  connaissance 
du  dossier,  avait  dénulé  qiK;  I;i  iusl'ce  suivrait  Aon 
cours. 

Cesl  -  .1  tl  |iaiL  qui  fui  cau&e  que  les  poursuites 
n'eurtnt  jjas  lieu  plus  lot. 

Quant  au  général  Zurlinden,  il  n'eut  pas  le  temps 
de  faire  entrer  l'afTaire  Picquart  dans  une  phase 
active. 

Toutefois,  il  prit  connaissance  des  conclusions 
du  dossier,  et  provotjua  un  vif  mécontentement 
chez  l'austère  fripuuilie  qui  préside  le  conseil  des 
ministres,  ainsi  que  chez  Bourgeois,  l'amant  de  la 
nouvelle  Kaulla,  en  déclarant  que  des  poursuites 
d>:vaient  être  ordonnées  sur  l'heure  contre  Picquart , 
pour  forfaiture  et  trahison. 

L'Intransigeant  insérait  des  «  révélalions  sur 
le  petit  bleu  du  sieur  Picquart»,  et  les  autres  Jour- 
naux de  tolérance   faisaient  chorus.   L'un  •' 
allait  jusqu'à  certifier  que  «  Picquart  avait  l  .    . 
complice  de  Dreyfus,  et  qu'on  en  avait  la  preuve». 

On  sait  ce  qui  passa  à  l'audience  du  21  septembre 
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dernier  :  le  substilut  Siben  annonçant  que,  la 
veille,  le  Procureur  général  avait  reçu  du  mi- 
nistre de  re  une  lettre  l'avii^ant  que  l'au- 
torité lUi. ......  u-clamait  le  colonel  Picquart  pour 

faux  et  u»age  de  Taux. 

Ce  petit  bleu,  qu'on  avait  tenu  pour  authen- 
tique  devant  le  conseil  d'enquèle  qui  avait  mis 
Picquart  en  r^^forme  ;  ce  petit  bleu,  qu'on  avait  teno 
pour  authentique  au  conseil  de  guerre  lors  de  rae> 
'rhazy;  ce  petit  bleu,  tenu  pour 
j..'    w^iiuis    deux    mois  et    demi    par 
-,  qui  en  avait  fait  la  (mm  de  ton  instruc- 
tion contre  Picquart;  ce  petit  bleu,  Zurlinden  — 
r  lonipte  personnel  les  diva- 

-  lienry —le déclarait  faux, et 

1  ouvrait  une  instruction  contre  Picquart,  faus- 

.^<>us  assistions  à  cette  audience  historique  et 

nous  nou!i  rappellerons  tiujuurs  l'émotion  qui 

étreignit  les  magistratâ  eux-mêmes,  lorsque  le 

aprèé  l'éloquente  plaidoirie  de 

sa  pour  faire  celle  déclaration  : 

Jv   <oiicJi«rai  p«at-ètr«  ce  soir  au   Ctercbe-Midl. 
C  est  U  dwalèr»  foU  saa«  doot«  qiM  J«  poli  pail«r 

.•n  t.tiht.,^-  «Taat  ttB*  iastructioa  qu'on  va  Uir«  à  huU 

Eii  bien,  J«  U«na  à  !•  dlr*   :  il  j*  trouv*  ojui*  oui 
«Uttl*  la  lae*t  âm  L«DM«tor-Ploard  oo  !•  rMoIr  d« 
!(«Bry,  J0  M  m'«n  Mnrirttl  p«s  Je  n'ai  pas  llataatioa 
,o  me  tuidder.  Ce  «era  ua  aMe*ftin«t 
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Je  suis  prât  à  répondre  le  front  haut  à  toutes  les 
accusations.  Je  n'en  crains  aucune. 

Le  lendemain  malin,  le  colonel  Picquart,  vie- 
lime  de  la  faiblesse  de  Brisson  et  de  lacanaillerie 
de  Znrlinden  et  de  Chanoine,  était  transféré  de 
la  Santé  au  Cherche- Midi  et  mis  au  secret.  El 
Judet-la-Honle  se  permettait  d'écrire  que  «  Pic- 
quart  retrouverait  peut-être  le  courage  qui  fll,  d^ 
la  fin  de  Henry^  un  hkros  ».  Et  la  l'atrie  disail  : 
€  On  le  tient,  votre  Picquarl!  Celui-là  est  trop 
lâche  pour  se  tuer.  »  Le  testament  de  haine  laissé 
par  Henry  avait  été  fidèlement  exécuté. 


LA   JUSTICK   DE  ZURLINDEN 

Zurlinden  sut  choisir  les  officiers  auxquei;»  il 
confia  l'instruction  contre  le  lieutenant-colonel 
Picquarl. 

De  Marseille,  il  fll  venir  le  capitaine  Tavernier 
qui  ne  faisait  pas  partie  des  parquets  militaires, 
parce  que  cet  officier  était  réputé  pour  être  un 
clérical  endurci,  fermement  résolu  h  venger,  sur 
le  colonel  Picquarl,  le  fameux  «  honneur  de 
l'armée  »  tant  compromis. 

Le  colonel  Foulon,  désigné  pour  compléUT 
l'œuvre  de  Tavernier,  élail  l'homme  qui  avail 
présidé  leConseil  de  guerre  du  malheureux  soldat 
Jannin,  condamné  à  mort  pour  avoir  exercé  le 
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droit  de  légitime  défense  contre  une  brute  armée 
de  ^'^  '  '•"f», 

l.  lion  fut  longue.  Elle  fll  découvrir  que 

l'adresse  du  petit  bleu  avait  été  grattée.  C'est  sur 
ce  grattage  que  repose  la  partie  principale  de  l'ac- 
cusation actuelle. 

Clemenceau  a  lumineusement  exposé,  dans 
l'aurore  du  27  novembre,  l'absurdité  de  l'accusa- 
tion portée,  à  ce  sujet,  contre  le  colonel  Picquari 
par  la  Justice  de  Zurlindeu  : 

L'accoMtJon  repose  tar  e^  fait  qoe  l'adresse  du 
c  petit  blett  »  est  grattée  et  qae  le  nom  do  dettioa* 
taire  a  été  eflacé  pour  y  inscrire  celui  d'Eslerhazy. 
Le  eolooel  Pieqoart  est  acco»é  d'avoir  fait  ce  faaz 
pour  détourner  sur  Esterhaiy  des  lODpçons  qui  se 
<«.  On  sait  <l«jà  qae  la  photogra- 
•  u,  au  moment  de  la  réception,  dé- 
montre  qa'alors  il  n'y  avait  pat  de  grattage.  On  sait 
aaiai  qoe  iei  experts  déclarent  que  l'écritare  n'est 
pas  de  Pieqoart,  et  qoe  le  nom  d'Ktterhaxy  a  été 
écrit  sor  on  grattage  loos  leqoel  reparaît  le  non 
d'Ksterbaxy. 

Ptc<)aart  n'aeo  connaisaance  do  petit  bleo  qo'a- 
prèa  la  rrconatitotion  faite  par  Laoth,  et,  comme  on 
ne  pouvait  pu  faire  le  grattage  avant  la  reconatita. 
tion  d'uor-  pièce  eo  soixante  fragments,  il  faot  bien 
qoe  legr.itt«ge  soit  poetérleor.  Or,  qoel  nom  a  va 
•or  raiiti'i«e,  avant  le  grattage,  le  commandant 
Laolb,  jtii,  le  premier,  a  réoni  les  morceaux  du 
petit  bleu  7  Le  nom  d'BsUrbaxy  lui-même,  tel  que 
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les  experts  le  retrouvent  sods  le  gratlsge.  Et  d'ail- 
leurs, s'il  y  avait  un  ^Tattage,  comment  ne  Tau- 
rait-il  pas  vu?  Et  comment  aurait-il  pu  direau  pro- 
cès Zola  qu'il  n'avait  pas  de  preuves?  Il  est  bien 
forcé  d'en  convenir. 

Alors,  que  nous  veut>on?  Picquart  n'a  pas  pu 
gratter  le  petit  bleu  avant  la  reconstitution,  puisque, 
s'il  avait  fabriqué  cette  pièce,  il  n'aurait  pas  eu  be- 
soin de  la  gratter  du  tout,  et  que,  d'ailleurs,  le 
commandant  Lauth  aurait,  en  rapprochant  attenti- 
vement les  soixante  petits  morceaux,  facilement  re- 
connu l'opération  pratiquée.  Picquart  n'a  pas  pu  le 
faire  après,  parce  qu'il  ne  pouvait  avoir  aucune 
raison  concevable  de  gratter  le  nom  d'Esterhazy 
pour  récrire  le  nom  d'Esterhazy  sur  le  grattage. 

.Mais,  s'il  n'avait  aucune  raison  de  faire  cela,  cer- 
tains personnages  avaient  un  motif  évident  de  fabri- 
quer ce  faux,  c'est  ceux  qui  disaient  :  «  Nous  le 
croyons  l'auteur  du  petit  bleu,  mais  nous  n'avons 
pas  les  preuves.  »  (Juand  il  n'avait  pas  de  preuves, 
Henry  en  faisait.  Du  Paly  de  Clam  se  faisait  fabrica- 
teur  de  faux  avec  Esterbazy,  contre  Picquart,  pour 
sauver  le  Uhian.  Y  aurait-il  un  truisième  faussaire? 
En  tout  cas,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  il  y  a  un 
nouveau  faux.  Et  comme  il  ne  s'est  pas  fait  tout 
seul,  et  que  non  seulement  Picquart  n'a  pas  pu  le 
faire,  mais  qu'il  a  été  manifestement  fait  contre 
Picquart,  il  faut  qu'il  ait  été  fait  par  Henry,  par  du 
Paty  de  Clam  ou  par  Lauth,  qui  avaient  la  disposi- 
tion du  dossier,  et  ne  se  gênaient  pas  pour  le  mettre 
à  la  disposition  d'Esterhazy,  comme  le  prouve  l'his- 
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loirede  la  Dame  voilée  avec  son  docameot  libérateor. 

A  ■    scène  change,  el  d'accu»*' 

viti  ileur.  Un  faux  aélérail  co 

Par  qui?  Uû  est  lefan«aaire?On  cherchera,  on  trou- 
vera. Qui  sait  »i  déjà  Ton  n'a  pas  trouvé?  V  ui 
perdre  son  ennemi,  le  faoetaire  s'eel  dénonce    m 
même. 

Ce  rai^fonnement  est  Irrérutable.  Il  est  conUrmé 
par  cette  dépèche,  adressée  le  2-1  septembre  au 
Figaro  : 

Berlin,  e  b.  M,  soir. 

l-,i  ^lu.'iir  ac  >  uiogne  et  le  Hertiner  Tajeblatt, 
qui  viennent  de  paraître,  déclarent  savoir,  de 
source  autorisée,  que  le  c  petit  bleu  »  dont  on  a  pu- 
blie le  texte  n'est  pas  un  faux.  Il  n'a  pas  été  écrit 
par  le  c«>l<>tiel  de  Sehwarzkoppen,  mais  par  l'agent 
■iccrt'i  de  l'ambassade  d'Allemagne,  qui  servait  d'in- 
terni)'(iiaire  à  l'attaché  militaire  allemand  dans  *ûê 
rappTlsavec  les  espions. 

C'est  clair  I  comme  dirait  Alphonse  Hurabert. 

Le  parquet  militaire,  sanctionné  par  Zurlln- 
<ler  il  pas  sr<  htioD  de- 

lou de  toute  ^ -.uanl-co- 

lonel  Picquart  pour  fauK  et  usage  de  faut.  Ra« 
cui'tll  int  les  «  charges  •  abandonnées  par  le  Juge 
I  thf.  il  se  propose  de  lui  demander  également 
coiu|*ie  de  la  prétendue  dlTolgatlon  de  docu- 
ments secrets  à  M*  Leblols.  D'accusé,  celui-ci  se 
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trouve  transformé  en  un  simple  témoin,  car  cet 
expédient  juridique  est  nécessaire  pour  que  le 
colonel  Picquart  puisse  être  poursuivi  de  ce 
chef  par  la  justice  militaire. 

En  acceptant  môme  la  thèse  des  accusateurs, 
qui  donc  consentira  jamais  à  admettre  de  bonne 
foi  que  la  communication  à  quiconque  du  «  petit 
bleu  »  ou  de  la  pièce  :  «  Ce  canaille  de  D...  »  au- 
rait pu  mettre  un  seul  instant  en  péril  les  intérêts 
de  la  défense  nationale? 

Par  contre,  que  de  coupables  indiscrétions 
furent  commises  en  faveur  du  traître  Esterhazy  ou 
des  faussaires  de  l'Etat-Major,  et  dont  les  auteurs 
n'eurent  jamais  à  répondre  en  justice! 

Celui  qui  communiqua  le  bordereau  au  Matin; 
ceux  qui  rédigèrent,  pour  Vl^clair,  un  article 
mensonger,  dans  lequel  ils  fabiOèrent  la  pièce  : 
«  Ce  canaille  de  D...  »,  sont  connus.  Les  at-on 
poursuivis? 

A-t-on  poursuivi  la  dame  voilée,  buUée  et  ëpe- 
ronnée,  répondant  au  nom  de  du  Paty  de  Clam, 
qui  remit  à  Esterhazy  le  fameux  «  document  li- 
bérateur? » 

A-t-on  recherché  el  poursuivi  1  ulUcier  d'état- 
major  qui  fournit  &  Judet-la-Hunte  un  document 
secret  sur  le  père  d'Emile  Zola  ? 

A-t-on  recherché  et  poursuivi  les  généraux,  les 
colonels  ou  les  commandants  qui  li\rèrent  aux 
feuilles  soumises,  pour  qu'elles  en  fissent  leur 
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profil,   de  fiii\  renseii  ' 

noire  inini>lre   des   ail „    -,^._-  _         r 

courtier  léchine  devanl  l'ambassadeur  d'Alle- 
magne t 

A-l-on  pour  M  If  commandanl  P.t"  •  ->. 
Sainl-Morel,  (loiii  «Mre  allô  porler,  rue  P  •, 

en  môme  lemps  que  le  drapeau  de  la  France,  le 
dossier  B  de  r.«(Ttîro  Dr»*\  fil"- .'i '■  "  ^    <- 

dire  des  lelln-s  de  1  eiiipereur  d ..- 

quées  par  K»ierbazy  et  ses  complices  ? 

A-l-on  d^'Hiandé  compte  au  général  Pellieux-Ia- 
Ij^,. „»..,_:.  ^g  1^  coramunicalion  aux  jurés  d'une 
pi*  le  qu'il  savait  perlinemmcnl  Tausse? 

Enfln,  Cavaignac.  ancien  niinislrede  la  guerre, 
ne  s'esl-il  pas  placé  lui  ous  le  coup  de  la 

loi  qu'on  veul  appliqui:.  .  .^  urd'hui  au  colonel 
Picquart,  en  lisant  à  la  Iribune  de  la  Cbambre  de 
pseudo-documenls,  lous  plus  lecreU  les  uns  que 
les  aulrp>? 

La  violalion  du  •  secrel  d'Élal  •,  pour  em- 
ployer le  terme  consacré,  est  devenue  cbose  cou- 
r.ir  Saint-Dominique. 

i,  .......  il  s'agit  de  tromper  l'opinion  et  de  dé- 
fendre la  canne  d'un  abominable  traître,  elle  est 
rut)  idérée  comme  un  devoir.  On  ne  la  blÀmo,  on 
ne  II  sn\\\  rh.ltierqu'en  un  seul  cas  :  celui  où  elle 
poiirr.iit  -  I  ,ir  la  cause  de  la  vérité  et  de  la  Jus- 
Uce,  amener  le  cbâiiment  d'un  coupable  et  la 
rébablliUttion  d'un  innocent. 
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LA    PnOTBSTATION   DES   Cmn^ciencks 

L'ordonnance  par  laquelle  le  général  Zurlinden 
a  envoyé  le  colonel  Picquarl  devant  un  conseil  de 
guerre  trié  sur  le  volet,  a  soulevé  dans  ft  "pays 
une  émotion  aussi  puissante  que  légilime,  parce 
qu'elle  constitue,  non  une  œuvre  de  justice,  mais 
une  œuvre  d»'         c  Toutes  le?  ■  ocinles 

se  sont    cou  pour  faire      :.    ..  :re  une 

iramonse  protestation.  El  cela,  corarae  le  procla- 
mait l'autre  jour  M.  Buisson  h  laSorbonne,  «parce 
qu'une  question  morale  aussi  poignanlequ'impré- 
\ue  s'est  posée  devant  la  conscience  d'un  peuple, 
de  noire  peuple;  celte  question  nousélreint  lous 
aujourd'hui,  et  le  monde  anxieux  suit  les  péri- 
péties de  notre  supplice  ».  Et  c'est  vraiment  un 
spectacle  réconrorlanl  pour  ceux  qui  luttent  de- 
puis la  première  heure,  de  voir  enfln  la  masse 
marchera  leur  suite  et  se  mêler  à  la  sainte  ba- 
Kiiiie,  pour  la  défense  de  la  liberté  et  le  respect 
ties  nobles  traditions  françaises.  C'est  vraiment 
un  spectacle  réconfortant  de  voir  affluer  par  mil- 
liers les  signatures  de  ceux  qui,  au  risque  parfois 
(Iti  perdre  leur  gagne-pain,  tiennent  à  s'élever» 
«  au  nom  du  droit  méconnu,  contre  les  poursuites 
et  les  persécutions  qui  frappent  le  colonel  Pic- 
quart,  IhiToïque  artisan  de  la  revision,  alor?  qtic 
celle-ci  s'accomplit  ». 
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C  •  •  • 

«l^î  - • ^^-.. 

assistons  avec  joie,  avec  bonheur. 


tioo 
tous 


-•■->,  if  sang 

des  nKi*-  le. 

Ceux  qui  ont  condamné  injustement  et  illéga- 

'^r  les  machinations 
.  lyé  de  déshonorer  et 

de  perdre  l'admirable  Plcqoart,  ceux-là  allaient 
à  un  but  qii  il-  n'avaient  guère  prévi; 

Jufîe-i    n:    '•    ■--•     - -   donr    1  inijiiiie 

suprême!  J  .  us  cette  appré- 

ciation, échappée  à  Ilochefurt,  avant  qu'il  ne  de- 

-.  trans- 

-  ,  .- ,  ...:cnt  par 

ardnêuf,éri-nr,  ^i.iu:»  teniraucun  compte  de  l'acte 
oi  des  niotifi  qui  l'ont  fait  commettre.  » 

•      'S  août  1^"-     •  -     i^z.  par 

ité  ei  ()•  ••  n'est 

pas  lui  que  vous  alteindrez,  car  II  sortira  plus 

■\  et  les  justes 

:  , -  -..  .     pour  lui.   Mais 

vous  aurez  i>«)riA  le  coup  mortel  à  la  ploutocratie 
<lu  sabre  et  à  i'  •  honneur  de  l'armée  »  person- 
'  "  -  •  .-  ' — nt  par  des  faussaires;  r-hon- 
i>résenté  par  des  conseils  de 
guerre  qui  acquittent  les  coupables  et  condam- 
nent les  innocents:  1'  «  honneur  de  l'armée  •  dé- 
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fendu  par  les  Arthur  Meyer,  les  Hurabert,  les 
Judel,  les  Drumonl,  les  Rochefort,  les  Père  Dulac 
et  les  Uodin. 

L'aube  des  temps  nouveaux  point  à  l'horizon... 
Haut  les  cœurs  l 

Paris,  3  décembre  1898. 
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